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Catastrophes
appréhendées
Chaque année, une kyrielle 
de produits médicaux sont 
vendus illégalement au pays

LES PATRIOTS S’ÉLÈVENT AU RANG DE DYNASTIE

Baptiste Ricard-Châtelain

BRicard@lesoleil.com

■ De son propre aveu, Santé Canada n’a pas les 
moyens de protéger le public efficacement en matière 
de sécurité des médicaments et des instruments médi­
caux. Si l’industrie n'est pas mise au pas par Ottawa, 
l’Association médicale canadienne et sa sœur du Qué­
bec craignent des « catastrophes ».
Il y a eu 112 rappels de médicaments 
ou de produits naturels de « santé » en 
2004 au Canada. Dont une vingtaine 
représentait un risque si grand pour 
la vie des patients qu’on a fouillé tou­
te la chaîne de distribution pour récu­
pérer les contenants, selon les infor­
mations recueillies par LE SOLEIL.

Des avis de rappel ont également été 
publiés pour 670 « instruments » médi­
caux, comme les années précédentes 
— il s’agit autant de masques chirur­
gicaux que de valves cardia­
ques. Parfois, on ne modifie 
que le mode d’emploi, par­
fois on retire à la hâte le 
produit. Quarante-six dos­
siers concernaient une me­
nace extrême pour la survie 
des patients.

« Si on ne fait rien là, on ris­
que d’avoir éventuellement des catas­
trophes», décoche le porte-parole de 
l’Association médicale canadienne 
(AMC — 59000 membres) et chirurgien 
à Saguenay, le Dr Stanley Voilant. « On 
est mieux de sonner l’alarme mainte­
nant, parce que dans 5 ou 10 ans, il se­
ra peut-être trop tard. »

« Il semble y avoir une culture de 
s’occuper plus de la santé des compa­
gnies fabriquant des instruments mé­
dicaux, attaque à son tour le président 
de l’Association médicale québécoise 
(AMQ), le Dr André Senikas. On doit 
mettre le patient en premier. »

La vérificatrice générale du Canada, 
Sheila Fraser, a cogné sur le même clou 
dans son dernier rapport : « n y a des la­
cunes dans les activités de surv eillance 
(...). Le Programme matériels médi­
caux ne peut protéger les Canadiens 
contre certains risques, même si le mi­
nistère s’était engagé, il y a 10 ans, à ap­
porter les modifications nécessaires. »

Quoique nombreux, les rappels font 
peu de bruit et sont tous effectués vo­
lontairement par l’industrie. Le minis­
tère de la Santé fédéral n’a pas le pou-

Santé 
Canada 

ne peut que 
suggérer 

les rappels

voir de les initier, sauf à l’issue des 
très rares procès criminels entrepris. 
Il peut toutefois suggérer leur amorce, 
puis les coordonner. « Il faut être beau­
coup plus proactif, transparent, tran­
che le Dr .André Senikas. Il y a comme 
une culture de vase clos. »

Santé Canada n’effectue pas d’études 
sur la fiabilité des produits. À moins 
que les fabricants, des médecins ou des 
citoyens lui fassent part d’un pépin. Les 
permis de distribution sont alloués sur 

la foi des recherches four­
nies par les entreprises.

Il en est de même pour les 
médicaments. Aussi, au 
cours de la dernière année, 
le retrait du Vioxx, les soup­
çons entourant ses frères 
Celebrex et Bextra ont sou­
levé les craintes de la com­

munauté médicale. Quatre ans avant le 
rappel du populaire anti-inflammatoi­
re, le ministère détenait des informa­
tions inquiétantes, assure le IV Stanley 
Voilant, qui en consommait. «Je l’ai su 
en même temps que tout le monde. » 

Les dossiers d’enquête concernant 
des médicaments sont d’ailleurs légion 
à l’Inspectorat de la direction générale 
des produits de santé et des aliments
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Les Patriots de la Nouvelle-Angleterre se sont élevés au rang de dynastie du football, hier à 
Jacksonville, en remportant un troisième Super Bowl en quatre saisons, grâce à une victoire corsée de 24-21 sur 
les Eagles de Philadelphie. D’ailleurs, l’entraîneur-chef, Bill Bellchlck (photo), cachait mal sa Joie de mettre la 
main sur un autre titre... À lire en S2 à S 5.
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LA QUESTION DU JOUR! 
HlQU’EN PENSEZ-VOUS?

Devrait-on obliger Santé 
Canada à effectuer des études 
sur la fiabilité de tous les 
produits médicaux?
ÉCRIVEZ-NOUS À opinion® lesolell.com 
Pour que votre commentaire soit publié, 
vous devez fournir votre nom, votre 
adresse et votre numéro de téléphone.

À la mairie, Bellemare 
ressusciterait Scorpion

Pierre-André Normandin

BANormandin@lesoleil.com

Élu maire, l’avocat Marc Bellemare doterait la Ville de 
Québec d’une escouade spécialisée du type Scorpion, a- 
t-il laissé savoir hier soir à l’émission Tout le monde en 
parle. « L’abolition de l’escouade Scorpion au début 2003 
a été une erreur historique. On a plongé des milliers de 
parents dans la détresse et l’angoisse », a déploré l’an­
cien ministre de la Justice, en entrevue téléphonique 
avec LE SOLEIL, peu de temps après.

« Si un jour je suis élu maire de Québec, c’est clair dans 
ma tête qu’il faut faire renaître Scorpion », poursuit-il. 
M' Bellemare précise que le mandat d’un tel groupe d’en­

quêteurs serait élargi à l’ensemble de la criminalité tou­
chant la jeunesse. « La prostitution juvénile, le taxage, les 
gangs de rue, tout ça est imbriqué. C’est une réalité socio- 
logique dans notre ville. »

L’avocat se dit convaincu que la majorité des citoyens de 
la capitale appuie une telle proposition. «Québec est une 
grande ville avec 500000 personnes et on a des problèmes 
de grande ville. On a besoin d’une escouade de protection 
de la jeunesse. »

Selon M. Bellemare, chaque grande ville a un combat bien 
précis à mener. « Ici à Québec, c’est tolérance zéro pour la 
prostitution juvénile, un peu comme à Washington où la po-

Voir BELLEMARE en A 2 ►

LAB Chrysotile veut réduire de 25 % 
les salaires et les avantages sociaux
La société minière demande de rouvrir les conventions collectives de ses trois syndicats
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Les visages étaient longs à la sortie de la rencontre 
convoquée par les dirigeants de LAB Chrysotile.

Ian Bussières 
Collaboration spéciale

THETFORD MINES — Après avoir essuyé des 
pertes de l’ordre de 57 millions S au cours des cinq 
dernières années, la société minière thetfordoise 
LAB Chrysotile a demandé hier à ses trois syndi­
cats d’accepter de rouvrir leurs conventions col­
lectives dans l’espoir de réaliser des compres­
sions de 25% dans les salaires et les avantages so­
ciaux de ses quelque 800 employés.

Le producteur d’amiante chrysotile demandera 
des concessions salariales du même ordre à ses 
employés cadres, qu’elle rencontrait hier matin 
avant de rencontrer les officiers syndicaux.

Le président de la société minière, Simon Du- 
péré, a d’entrée de jeu précisé que LAB Chryso­
tile était le producteur dont les coûts de produc­

tion sont les plus élevés au monde et que l’écart 
avec les compétiteurs était de plus en plus diffi­
cile à justifier. Il a également ajouté que la struc­
ture actuelle empêchait la compagnie de péné­
trer certains marchés, dont la Chine.

Son adjoint Normand Boutet a quant à lui pré­
cisé que LAB devait faire face à la compétition 
de la Mine Jeffrey d’Asbcstos, qui a conclu en dé­
cembre un arrangement avec ses créanciers, 
dont le principal était la Caisse de dépôt et de 
placement du Québec.

«On finance de notre poche un compétiteur qui 
a reçu un beau cadeau de 80 millionsS du gouver­
nement du Québec et a ainsi vu sa dette effacée en 
entier», a déclaré M. Boutet, précisant que LAB 
Chrysotile avait subi des pertes de l’ordre de

Voir CHRYSOTILE en A 2 ►
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RENDEZ-VOUS AVEC NOS CHRONIQUEURS
Ne manquez pas demain nos chroniqueurs 
Michel Vaste! (politique et affaires 
publiques), Normand Provencher (vie à 
Québec) et Julie Lemieux (arts et vie). 
Exceptionnellement, François Pouliot 
(économie) n est pas là demain mais sera 
de retour jeudi.

VOUS AVEZ UNE NOUVELLE?
CONTACTEZ-NOUS
Vous avez été témoin d’un événement, avez observé des faits qui soulèvent des 
questions, avez des idées de reportages, d’enquêtes ou de dossiers qui pourraient être 
réalisés par un journaliste?
Téléphonez-nous: (418) 686-3394 
Télécoplez-nous: (418) 686-3374
Écrivez-nous: redaction@lesoleM.com

ou à: Nouvelles LE SOLEIL, 410, bout. Charest Est, case postale 1547,
succursale Terminus, Québec (Québec) G1K 7J6

CHRYSOTILE
Suite de la Une

9,8 millions S en 2004. À ce rythme, la mine souterraine Bell 
et la mine à ciel ouvert Lac d’amiante du Canada (LAC), fer­
mée depuis novembre pour une durée indéterminée, ne pour­
raient continuer à être exploitées plus d’un an. Afin de pou­
voir faire face à la musique pour quelques années encore, 
LAB ChrysotUe a donc présenté à ses employés un plan de 
restructuration et de développement qui passe inévitable­
ment par une réouverture des conventions collectives.

La société minière prévoit exploiter trois millions de ton­
nes de réserves de la mine Bell et un million de tonnes de 
réserves à la mine LAC en réinstaurant l’alternance dans 
l’exploitation de chaque mine. Bell fonctionnerait alors du­
rant l’hiver et LAC durant l’été.

Ainsi, les deux mines pourraient continuer à produire du­
rant six ans, une période durant laquelle les dirigeants de 
LAB souhaitent que le marché international de l’amiante 
chrysotile se ressaisisse.

Décochant au passtqje uni1 flèche à l’endroit de la Mine Jef- 
frey, Simon Dupéré a déclaré que, pour atteindre son objec­
tif, il estimait que la négociation était un bien meilleur moyen 
que la loi C-36 mais que les résultats devaient cependant être 
de la même ampleur.

« C’est une alternative radicale mais, dans la situation ac­
tuelle, c’est ce que ça prend ! », a-t-il lancé aux représen­
tants syndicaux avant de préciser qu’il cherchait à récupé­
rer environ 25% de la rémunération des travailleurs, soit 
les salaires et les avantages sociaux.

Pour y arriver, LAB Chrysotile devra cependant rouvrir 
la convention collective de sa vingtaine d’employés de bu­
reau, qui prend fin en novembre 2005, celle des travailleurs 
de Bell, qui arrive à échéance à l’automne 2006, et celle des 
employés de LAC, qui s’achèvera à l’automne 2005.

La société minière veut d’ailleurs le faire rapidement 
puisqu’elle a demandé à ses trois syndicats de donner une 
réponse d’ici le 14 février dans l’espoir d’en arriver à de 
nouvelles ententes d’ici le début du mois de mars. L’alter­
nance entre l’exploitation des deux mines pourrait alors 
reprendre en juin ou en juillet, au moment où la majorité 
des travailleurs de LAC seront au bout de leurs prestations 
d’assurance-emploi.

DIFFICILE À AVALER
Les visages étaient longs à la sortie de la rencontre entre 

les dirigeants de LAB Chrysotile et ses cadres et représen­
tants syndicaux hier matin, mais le message de la compa­
gnie pourrait mieux passer du côté des quelque 450 em­
ployés de la mine Lac d’amiante du Canada (LAC).

«C'est clair qu’on nous demande des concessions majeu­
res mais il ne faut pas oublier que, présentement, notre mi­
ne est fermée et que les gars n’ont toujours pas de date de 
retour au travail », a déclaré le président du Syndicat Mé­
tallos des travailleurs de LAC, M. Jean Larose.

Certains représentants syndicaux de IAC semblaient mê­
me soulagés que l’employeur n’ait pas demandé l'instaura­
tion d’un système d’ancienneté globale pour les deux mines. 
« Ça aurait créé un climat terrible s'ils avaient proposé ça ! », 
a déclaré Ritchie Harnisch. vice-président du syndicat.

Les cadres et les syndiqués de Bell et des bureaux étaient 
pour leur part beaucoup moins loquaces, plusieurs se réfu­
giant derrière le « pas de commentaire » au terme de l’assem­
blée. La présidente du syndicat des employés de bureau, 
M"" Suzanne Côté, s’est contentée de dire que l’employeur 
avait livré un compte rendu de sa situation financière et que 
ia réouverture des conventions collectives «était dans l’air».

Les trois syndicats de LAB Chrysotile convoqueront 
leurs membres en assemblée cette semaine afin de leur 
présenter la situation et de vérifier s’ils sont prêts à rou­
vrir leurs conventions.
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CATASTROPHES
Suite de la Une

de Santé Canada. En 2003-201)4, G21 ont été ouverts. Mais 
388 ont été conclus, dont plusieurs dataient d’années anté­
rieures, révèle un rapport dont nous avons obtenu copie.

L’arriéré de travail est également considérable du côté 
des « instruments » médicaux, indique le document. En 
2003-2004,1494 dossiers d’incidents avaient été ouverts.

Les «.‘tards pourraient se multiplier, souligne-t-on. Quelque 
55% des employés de l’unité réaliseront maintenant des ins­
pections chez les fabricants, les grossistes. Santé Canada en­
tend donc se montrer plus « proaetif », mais « sans aucune 
ressource additionnelle», expose Étienne Ouimet, directeur 
intérimaire de la division conformité et application de la loi 
de l’Inspectorat, ep entrevue téléphonique. «On fait du bon 
travail. (Mais) on manque déjà de monde. »

Pour l’heure, plus ou moins 80 inspecteurs assurent le 
suivi des dossiers concernant les instruments médicaux, 
les produits naturels, les médicaments humains et vétéri­
naires ainsi que les tissus et organes humains. « C’est sûr 
qu’on ne peut pas tout faire. »

M. Ouimet est toutefois convaincu que la nouvelle appro­
che assurera une meilleure protection aux citoyens. Les 
inspecteurs n’attendront plus les plaintes pour s’intéres­
ser à une entreprise.

L’ARGENT MANQUE
L’argent et les ressources humaines manquent, affirme- 

t-il tout de même. Au point de mettre la santé des Cana­
diens en danger ? « On a un programme qui est très solide 
et qui a de l’impact. Mais il y a place à l’amélioration, c’est 
bien évident. » Les lacunes les plus importantes sont au 
chapitre de l’évaluation des essais cliniques utilisés pour 
approuver des médicaments et à celui du programme de 
conformité des instruments médicaux.

Ainsi, chaque année, une kyrielle de produits naturels, de 
médicaments et d’instruments médicaux sont vendus illéga­
lement d’un océan à l’autre. Certains sont conçus en notre 
contrée. « Habituellement, c’est des gens qui font ça dans leur 
sous-sol ou qui ont une petite usine et qui ne sont pas très très 
connus. » DifficUe à dénicher, au dire de M. Ouimet.

Nombre d'autres proviennent de l’étranger. «Ça arrive 
assez fréquemment qu’on donne des instructions aux 
douanes d’arrêter certains produits. » 
l’eu d’enquêtes débouchent toutefois sur des poursuites cri­

minelles. Pour les instruments médicaux, M. Ouimet n’en a 
jamais vu. Il y en a trois ou quatre l’an pour les médicaments.

Souvent, l’entreprise corrigerait le tir avant. Et le proces­
sus est long et fastidieux, explique-t-il. Durant le procès, le 
p«)duit continue d’être écoulé. En plus, les conséquences se­
raient limitées. Les coupables n’écoperaient que d’amendes.

Étienne Ouimet convient finalement que l’information 
au sujet des rappels ne se rend pas efficacement jusqu’au 
public. Aussi, dès avril, les principaux, sinon tous, seront 
publiés dans Internet.

BELLEMARE
Suite de la Une

lice s’est engagée a combattre les cri­
mes raciaux et à Miami à s’attaquer 
aux transactions de drogues. C’est 
une préoccupation singulière pour les 
gens de Québec. »

.Ancien ministre de la justice, M. Bel- 
lemare aimerait porter son combat 
contre la prostitution juvénile à 
l’échelle de la municipalité. «Je me 
suis déjà occupé du côté du procureur 
général. Là, je vous dis qu’il y a une 
responsabilité municipale à prendre. »

CANDIDATURE
Les gens qui espéraient entendre 

M. Bellemare annoncer sa candida­
ture à la mairie à Tout le monde en 
parle auront été déçus. « Ça aurait été 
grossier de ne pas l’annoncer à Qué­
bec. C’est l’élémentaire courtoisie», 
se défend l’avocat.

I*ar de nombreux lapsus, il a toute­
fois laissé planer l’ambiguïté, disant 
même lors de l’émission qu’il gardait 
« la bonne nouvelle » pour la fin février 
ou le début mars.

«J’ai beaucoup cheminé depuis le 
mois d’août et je pense que le chemine­
ment est plutôt posi­
tif », confiera-t-il un 
peu plus tard au 
SOLEIL. Il ne fait 
aucun doute que 
l’homme investit 
énormément d’éner­
gie dans la formation d’un troisième 
parti. « On se réunit tous les jours », 
précise-t-il.

D’ailleurs, si l’avocat ne se présente 
pas à la mairie, ce nouveau parti mu­
nicipal portera l’engagement de for­
mer une escouade spécialisée en pro-

IC’ÉTAIT HIER

L’avocat garde « la bonne 
nouvelle >^pour la fin 

février ou le début mars

ARCHIVES LE SOLEIL ERICK LASSE

Marc Bellemare soutient que l'abolition 
de l'escouade Scorpion a été une erreur 
historique.

tection de la jeunesse lors des élec­
tions de novembre. «Je peux vous di­
re que, au sein du groupe politique 

auquel j’appar­
tiens, cela fait l’ob­
jet de grandes dis­
cussions. Il y a un 
consensus », dit 
M. Bellemare. 
L’avocat est égale­

ment revenu sur les raisons de sa dé­
mission lors de Tout le monde en par­
le. «Je pensais que les changements 
que je proposais allaient se réaliser. 
Ces réformes étaient au cœur de mon 
engagement politique. C’était une 
question d’honneur et de conviction. »

2002 — La Cour suprême valide la 
destitution de la juge Jocelyne Moreau 
Bérubé qui a tenu des propos inju­
rieux à l’endroit des Acadiens.
2001 — À Washington, le Sénat 
consent à ce que soient versés 582 mil­
lions $ d’arriérés de cotisations amé­
ricaines aux Nations unies. — De re­
tour au pouvoir à Haïti, Jean-Bertrand 
Aristide prête serment.
2000 — Le centriste Stepe Mesic ga­
gne les présidentielles en Croatie. 
1997 — Le ramadan s’achève en Algé­
rie par le meurtre de 24 civils; au 
cours de ce mois de jeûne, 350 person­
nes ont été tuées.
1996 — A Port-au-Prince, René Préval 
prête serment comme président élu, 
succédant à Jean-Bertrand .Aristide. 
1993—À Bruxelles, les députés adop­
tent la réforme constitutionnelle fai­
sant du royaume de Belgique un État 
fédéral.
1992 — Le gouvernement de Russie 
annonce la fermeture du dernier gou­
lag communiste, dans l’Oural.
1991 — Des obus de mortier de l’IRA 
sont tirés d’un véhicule contre la rési­
dence du premier ministre John Ma­
jor, à Londres.
1986 — Chassé d’Haïti, Jean-Claude 
Duvalier s’exile en France, après 
29 ans de dictature familiale.
1985 — En Pologne, quatre policiers 
sont inculpés du meurtre de Jerzy Po- 
pieluszko, un prêtre qui appuyait le 
syndicat Solidarité.
1974 — La Grande-Bretagne accorde

l’indépendance à l’île de la Grenade, 
dans les Antilles.
1973 — À Washington, le Sénat nom­
me un comité présidé par Sam Ervin, 
de ia Caroline du Nord, pour tirer au 
clair l’affaire d’espionnage des démo­
crates au complexe Watergate.
1971 — Par 65,7% des voix, les Suis­
ses accordent aux Suissesses le droit 
de vote, au niveau fédéral.
1969 — L’aviation du Nigéria bombar­
de et mitraille un marché au Biafra, 
faisant plus de 200 morts.
1964 — Aux JO d’Innsbruck, le Cana­
da gagne la médaille d’or au bobsleigh 
à quatre.
1962 — Dans une mine de charbon de 
Sarrebruck, en Allemagne, un coup de 
grisou tue 298 mineurs.
1947 — Les communautés juive et 
arabe rejettent un plan britannique de 
partage de la Palestine.
1920 — Durant la guerre civile, 
Alexandre Koltchak, un chef des ar­
mées blanches en Sibérie, est exécuté 
par les bolcheviques.
1758 — Création par le gouverneur en 
conseil de la première législature de 
régime anglais au Canada, celle de la 
Nouvelle-Ecosse.
1752 — Les jésuites font condamner 
Y Encyclopédie par Louis XV; or 
malgré une autre sanction royale en 
1759, renforcée par celle du pape, 
l’œuvre de Denis Diderot et Jean 
LeRond d’Alembert, appuyée par 
4200 souscripteurs, poursuivra son 
chemin.

A CHEZ QUÉBEC MITSUBISHI 
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RAPPELS D’INSTRUMENTS MEDICAUX

Un organisme indépendant 
pourrait être plus efficace 
que Santé Canada

Baptiste Ricard-Châtelain d’une nouvelle institution chargée de contrôler
BRicard@lesoleil.com

■ L’Association médicale canadienne 
(AMC) doute que Santé Canada soit capa­
ble d’assurer la surveillance des médica­
ments et instruments médicaux vendus au 
pays. Un organisme indépendant serait 
peut-être plus efficace pour nous protéger.

« Santé Canada, on dirait qu’il manque de mus­
cle, de pouvoir, observe le porte-parole de 
l’AMC, le Dr Stanley Voilant. 11 n’y a pas assez 
de ressources et je pense qu’il y a un manque 
de volonté d’aller de l’avant. »

« Est-ce qu’il faudrait un organisme parallèle 
indépendant ? La question se pose. » Son regrou­
pement pourrait donc recommander la création

LA PRESSE

En avril dernier, des patients qui auraient pu être 
contaminés lors d’opérations chirurgicales à la 
hanche par un instrument mal stérilisé ont été 
rappelés.

la qualité des médicaments et des instruments 
médicaux déjà sur le marché.

L’explosion du nombre de produits et les per­
cées technologiques promettent une multipli­
cation des risques, rappelle M. Voilant. « L’im­
portant, c’est de limiter au maximum les inci­
dents et de développer des mécanismes de pro­
tection des patients. » Lorsque nécessaires, les 
rappels devront être entrepris. Sans délai tou­
tefois, insiste-t-il.

«Santé Canada, on dirait 
qu’il manque de muscle, de

pouvoir», dit le Dr Stanley Voilant, 
porte-parole de l’AMC

« Santé Canada ne s’est jamais doté d un sys­
tème réglementaire pour lui permettre d'inter­
venir de façon plus agressive », critique à son 
tour le président de l’Association médicale 
québécoise, le Pr André Senikas.
La vérificatrice générale du Canada, Sheila 
Fraser, avait d’ailleurs souligné le même point 
dans son dernier rapport annuel : « Santé Ca­
nada connaît les lacunes et les faiblesses de 
son Programme des matériels médicaux, mais 
n’a déployé que peu d’efforts pour y remédier. 
Selon nos constatations, le Programme, dans 
sa forme actuelle, n’est pas viable. »

CONFLIT D’INTÉRÊTS
Bien entendu, la réforme engendrerait des co­
ûts importants, souligne le porte-parole de la 
Coalition des médecins pour Injustice sociale, 
le Dr l^ul Saba. « Ce n’est pas une raison pour 
que le gouvernement laisse l’industrie s’auto- 
réglementer. (...) Quand on laisse à l’industrie 
privée le soin de se “réguler”, il y a un conflit 
d’intérêts. »
Au moins, des rappels sont quand même effec­
tués en ce moment, tempère le président de la Fé­
dération des médecins spécialistes du Québec, le 
[y Yves Du gré. «C’est déjà rassurant. C’est quel­
que chose qui est assez régulier. »
Il espère que les camps ne se braqueront pas 

dans le débat naissant. « C’est inquiétant de voir 
ça, mais il ne faut pas paniquer au point d’arri­
ver dans un immobilisme. »
Remarquons que la frilosité des regroupe­
ments de médecins s’est épanouie dans le pré­
sent dossier. Beaucoup ont refusé de nous par­
ler.
Le président du Collège royal des médecins et 
chirurgiens, le Dr Stewart Hamilton, a décliné 
notre invitation. Il n’a aucune opinion sur la 
question.
L’Association canadienne des chirurgiens gé­

néraux (1600 membres) est tout aussi coite. Le 
président, William Mackie, n’a pu se libérer. 
Plus près de nous, le Collège des médecins ne 

comprend pas en quoi les médecins sont concer­
nés. On nous a renvoyés vers les hôpitaux.

Des mises en garde 
inconnues

Baptiste Ricard-Châtelain
BRicard@lesoleil.com

Voici les principaux avis et mises en garde trans­
mis par Santé Canada aux professionnels de la 
santé et aux citoyens en janvier. Vous n’en 
connaissez probablement aucun.

À la mi-janvier, la Direction des produits théra­
peutiques diffusait un rappel important : le fabri­
cant d’un lève-personne — servant, dans le réseau 
de la santé, à soulever, à déplacer les patients — 
exigeait que son utilisation cesse rapidement. Une 
pièce usée pouvait entraîner la chute du patient. 
Un mort a même été rapporté aux États-Unis.

À la même date, on apprenait que la France (six 
morts) et l’Angleterre (un décès) mettaient en gar­
de contre les lits électriques médicaux. Les pa­
tients, surtout ceux des secteurs gériatriques, 
peuvent être écrasés s’ils accrochent les pédales 
de contrôle. Aucun Incident semblable n’aurait été 
observé au Canada.

Les dispositifs reliant les patients de l’hémodia- 
lyse à leur rein artificiel inquiètent aussi le minis­
tère de la Santé. Il semble que la tuyauterie ou les 
aiguilles se détachent parfois, causant de lourdes

pertes sanguines et des complications. À la fin du 
mois, nous découvrions également que le médi­
cament Reminyl, utilisé dans le traitement des 
personnes souffrant d’Alzheimer, n’est d’aucu­
ne utilité pour le traitement des déficits cogni­
tifs légers. Lors d’une étude, 15 des 1000 co­
bayes qui ont reçu Reminyl pour traiter un défi­
cit cognitif léger ont même trépassé, contre cinq 
dans le groupe qui a ingéré un placebo.

ATTENTION AUX RÉACTIONS
Finalement, la compagnie Roche invite les 

consommateurs du médicament Lariam — 
contre la malaria, le paludisme — à être très at­
tentifs à la réaction de leur corps. Il est mention 
d’« effets secondaires rares, mais potentielle­
ment graves, notamment des problèmes cardia­
ques ou mentaux (...). Si vous commencez sou­
dainement à ressentir, sans aucune raison ap­
parente, de l’anxiété, de la dépression, de l’agi­
tation, de l'irritabilité, de la confusion, ou si 
vous présentez d'autres effets secondaires sé­
rieux, dont des palpitations ou des battements 
de cœur anormaux et persistants, consultez vo­
tre médecin ou un professionnel de la santé».

De m fenêtre à la polyclinique Gemelli, te pape s 'est engagé à poursuivre m mission a la tète de l’Bgtise.
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Le pape garde 
le cap, malgré 
la maladie
Le Vatican dément que le message livré 
hier par le pontife ait été préenregistré
■ ROME (AP et AFP) — Jean-Paul II a fait 
hier midi sa première apparition publique 
depuis son hospitalisation, s’engageant à 
poursuivre sa mission à la tête de l’Église 
catholique malgré son agi1 et ses problèmes 
de santé.

Depuis une fenêtre de la polyclinique romaine Ge­
melli, le pape a prononcé d’une voix rauque et peu 
intelligible la bénédiction finale de la prière de 
l’Angélus. Toutefois, plusieurs médias italiens se 
sont demandés si la voix du pape n’avait pas été 
enregistrée à l’avance et diffusée par haut-par­
leurs lorsque Jean -l*aul II est apparu à la fenêtre.

DÉMENTI
Le Vatican a toutefois démenti hier soir que le pa­

pe Jean -i’aul II ait été aidé par un enregistrement 
pour masquer ses difficultés à prononcer en direct 
la bénédiction après l’Angelus.

« Les paroles du Saint-Père pour la bénédiction 
de ce matin ont été prononcées au même moment 
où elles ont été entendues en direct pendant la re­
transmission », a déclaré le porte-parole du Vati­
can, Joaquin Navarro-Valls, à l’agence Ansa. « L’af­
firmation selon laquelle un enregistrement préala­
ble de ces paroles a été retransmis à ce moment 
n’a aucun sens », a-t-il ajo*é.

Selon plusieurs médias, un enregistrement de sa 
voix serait venu au secours du pape Jean-I’aul II, 
incapable d’articuler clairement en direct la dizai­
ne de mots de sa bénédiction dominicale.

Le pape a commencé à prononcer la formule de 
bénédiction d’une voix faible et rauque qui, rapi­
dement, s’est étouffée dans sa gorge, l’obligeant à 
s’interrompre, a constaté l’AFP

Son valet de chambre, Angelo Gugel, qui avait 
placé le micro devant lui, s’est alors retourné, pro­
bablement vers des techniciens de Radio Vatican 
chargés de la transmission radio-télévisée.

Après une brève coupure du son faisant pen­
ser à un problème technique, le ton du souverain 
pontife avait changé. Une réécoute de l’enregis­
trement de la bénédiction met en évidence cette 
différence.

« Le pape bénit la foule mais en play-back », a 
annoncé l’agence d’information italienne AP-com. 
La bénédiction du pape a été « probablement pré­
enregistrée », a affirmé pour sa part la chaîne de 
télévision italienne Sky Italia.

Les images de télévision montrent que le pape a 
prononcé les derniers mots de la bénédiction le vi­
sage masqué par une feuille de papier que tenait 
son assistant.

Avant l’apparition des images sur les écrans de 
la télévision vaticane, les journalistes avaient pu 
entendre dans les hauts-parleurs de la salle de

presse du Saint-Siège le début d’un enregistre­
ment de la voix du pape s’efforçant de prononcer 
la formule de la bénédiction.

Les fidèles rassemblés place Saint-lierre, où 
une liaison audiovisuelle avait été établie, avaient 
été surpris d'entendre des bribes de mots pronon­
cés par le pape avant son apparition à la fenêtre 
de l’hôpital.

UNE VOIX DE SECOURS
Auparavant, l’archevêque argentin Leonardo 

Sandri avait lu en italien le message du souverain 
pontife, âgé de 84 ans et atteint de la maladie de 
l'arkinson. « I )ans cet hôpital aussi, au milieu des 
autres malades auxquels vont mes pensées affec­
tueuses, je peux continuer à servir l’Église et l’hu­
manité entière », assurait Jean-l’aul II, hospitalisé 
mardi dernier pour une grippe et des difficultés 
respiratoires.

La tête légèrement inclinée à droite, le pape est 
apparu le visage reposé et souriant, hochant dou­
cement la tête tandis que le cardinal Sandri, qui se 
tenait à sa droite, lisait son message. La scène 
était retransmise en direct par la chaîne de télévi­
sion italienne Rai Uno et sur quatre écrans géants 
qui avaient été installés place Saint-lierre, à trois 
kilomètres de la polyclinique Gemelli. Des accla­
mations se sont élevées de la foule de plusieurs 
milliers de fidèles lorsque le pape est apparu à la 
fenêtre de l’hôpital et a salué de la main.

« Que l’expression de ma gratitude pour votre af­
fection sincère vous parvienne à tous, chers frères 
et soeurs, et à ceux qui partout dans le monde 
sont proches de moi, quelque chose que J’ai res­
senti de façon particulièrement forte ces der­
niers jours», a déclaré Jean-Paul II dans son 
message lu par Sandri.

Le pape s’est une nouvelle fols prononcé contre 
l’avortement, appelant les gens à respecter la vie 
des « enfants qui ne sont pas encore nés ».

MERCI AUX SOIGNANTS
Dans son message, Jean-I’aul II a par ailleurs 

« remercié de tout son cœur » les médecins, infir­
miers et aides-soignants qui s’occupent de lui.

Le président de la Conférence des évêques d’Ita­
lie a suivi la scène au milieu des fidèles, place 
Saint-Pierre. «Ça a été un moment intense pour 
moi de voir que le Saint-Père se porte déjà mieux », 
a déclaré le cardinal Camille Ruini. D’après l’agen­
ce ANSA, le pape a passé une cinquième nuit cal­
me à l’hôpital.

Le Vatican a indiqué vendredi que l’état de 
santé de Jean-Paul II s’améliorait. Un bulletin 
de santé est attendu aujourd’hui. La secrétaire 
d’État américaine Condoleezza Rice, qui devait 
rencontrer le pape mardi prochain, s’entretien­
dra avec le cardinal Angelo Sodano, secrétaire 
d’État du Vatican.
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Mention* d’excellence du public et des bénévoles au volet canadien, la réalisation de l’équipe de la Colombie-Britannique a fait l'unanimité. La création de cette dame en blanc, qui symbolise l’hiver, 
est de Peter Vogelaar, Cari Schilchting et David Ducharme.

PHOTOS LE SOLEIL. PATRICE LAROCHE
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33e INTERNATIONAL DE SCULPTURE SUR NEIGE

L’Argentine remet ça !
Jean-Sébastien Massicotte 

JSMassicotte@lesoleil.eom

■ Et de deux ! Pour une seconde année consécutive, les représentants 
de l’Argentine se sont « taillé» une place sur la plus haute marche du 
podium, à l’International de sculpture sur neige du Carnaval de Qué­
bec. Seul équipier de la cuvée 2004 de retour cette année, le capitaine 
José Luis Torres a de nouveau mis la main sur la Mention d’excellen­
ce du Québec, la distinction la plus prisée de la compétition.

Un exploit plutôt rare, soulignait Isa­
belle Hurtevent, responsable des com­
munications pour l’événement. Kn 
33 ans de concours, elle ne se souve­
nait pas qu'un pays ait déjà remporté 
deux fois de suite la plus haute récom­
pense... encore moins en seulement 
deux participations !

À côté de son œuvre intitulée Le 
Naufragé tranquille, José Luis Tor­
res était heureux de l’effort accompli 
avec ses nouveaux coéquipiers, Juan 
Carlos Segovia et Nora Valdez. « On a 
beaucoup travaillé», a-t-il rappelé. 
«Le but était simplement d’avoir une 
belle sculpture ! » Trophée en main, 
Juan Carlos était du même avis. « Le 
prix, c’est un cadeau ! »

Et, pour une fois, ce n’est pas le froid 
cinglant qui est venu embêter les artis­
tes, mais plutôt les largesses de Dame 
Nature1. Si la température1 était clémen­
te pour le>8 sculpteurs, elle l’était beau- 
eoup moins pour les créations ! « De

Ixi Mention d'excellence de la Mlle de 
Québec, deitxieme prix en imfiortance 
du volet International de sculftture sur 
neige, revient aux Madelinetx Edmond 
Cyr, André 1 igneau et Daniel Renaud.

l()h à Kih, c’était bien souvent impos­
sible pour eux de travailler sur les fa­
ces exposées au sud », a raconté Ger­
main Desbiens, le président du jury.

Les sculpteurs ont alors dû repous­
ser à la limite la complétion des œu­
vres, de peur qu’elles ne fondent 
avant le verdict final. La plupart des 
équipes se sont alors activées le soir, 
voir la nuit pendant que la neige était 
dure. Et plusieurs ont passé une nuit 
blanche samedi, avant la limite fixée 
à hier matin, 9 h.

Une difficulté supplémentaire qui 
n’a pas semblé nuire à la réalisation 
des Argentins, au contraire. «Ce qui 
m'intéresse le plus dans le fait de tra­
vailler avec la neige, c’est le concept 
que ce soit éphémère », a expliqué Jo­
sé Luis Torres. « C’est magique ! »

LA DANSE DU QUÉBEC
.Avec L<i Danse des maquereaux, les 

représentants du Québec ont fait belle 
figure en raflant la Mention d'excellen­
ce de la Ville de Québec, le second prix 
en importance. L’équipe de Madelinots 
menée par Daniel Renaud se retrouvait 
dans le volet international, grâce à sa 
victoire au volet provincial l’an passé.

« On est très, très fier », a lancé M. Re­
naud. après le dévoilement du choix du 
jury. La satisfaction était d’autant plus 
grande que le redoux lui avait causé 
bien des maux de tête, comme à ses 
deux compagnons dans la création, An­
dré Vigneau et Edmond Cyr. M. Renaud 
était le premier à admettre que le plan 
de base était sans doute un peu trop éla­
boré et complexe. « On s’attendait à ce 
qu’il fasse froid ! » Qu'importe, leurs im­
posants poissons blancs réalisés au ter­
me d’un effort combiné de plus de 
180heures de travail auront tenu le 
coup avec panache.

A leur cinquième participation, ce 
sont les représentants de la Suisse qui 
sont finalement repartis avec la Men­
tion d’excellence du Carnaval, grâce à 
leur énigmatiqueifcà/wr/. La Mention 
du public est quant à elle allée aux 
États-Unis, tandis que celle des artis­
tes est revenue aux Canadiens Delay- 
ne Corbett, Robert Woodbury et Laval 
Bergeron. Enfin, la France a obtenu la 
Mention des bénévoles.

« Les œuvres ont encore monté d’un 
cran cet année », s’est enthousiasmé 
Germain Desbiens, une fois son travail 
de jury complété. Rien pour simplifier 
la tâche de son équipe qui devait faire 
la difficile sélection des gagnants. 
Dans la loupe du comité, la créativité, 
la technique et la cohérence entre le 
thème choisi et le message véhiculé 
par l’œuvre. Mais rien de trop contrai­
gnant pour les participants qui sem­
blaient tous s’être éclatés au travail. 
Car après tout, comme l’a si bien rap­
pelé Bonhomme Carnaval lui-même, 
ils sont tous des gagnants !

► Fait d’hiver
□ Neige de compétition
Non, ce n’est pas une mince affaire que 
de produire les blocs de neige pour 
l’International de sculpture du Carnaval. 
Pour le volet international, les blocs 
mesurent un impressionnant 10 pieds 
de hauteur par 12 pieds de profondeur 
et 18 pieds de largeur! La rumeur veut 
qu’un tel mastodonte pèse tout près 
de... 20 tonnes!
Et comme si seulement amasser une 
telle quantité de neige en une belle 
forme cubique n’était pas assez simple, 
la précieuse matière doit être au préala­
ble passée à la souffleuse au moins 
deux fois. De cette façon, on s’assure 
lors du coffrage d’une consistance uni­
forme, avec un minimum de poches 
d’air. Cette année, pour l’ensemble des 
volets de la compétition, c’est 46 de ces 
pièces qui ont dû être rassemblées.
Ne reste plus qu’à lancer les artistes à 
l’assaut de ces blocs, eux qui auront 
vite fait de transformer ces monstres en 
de magnifiques créations.

Qui a dit que le Carnaval n 'était pas pour les sportifs ? Sur les sites des festivités, il 
y en a pour tous les goûts. Acrobaties avec le jumpai-trampoline, jeu d’équipe avec 
le * baby-foot » grandeur nature et même rafting sur neige. Attachez votre tuque!

LA CREATION D’UNE SCULPTURE, DE SA NAISSANCE...

Ia*s photographes du SOLEIL ont capté le passage du temps et surtout l’effort des artistes au fil de la semaine de compétition de l’International de sculpture sur neige.
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De Casablanca à Québec
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L’équipe qui a amené le soleil à l'International de sculpture sur neige! Les Marocains Abdellatif Kalamour, Yassine Stfessalam et Omar Gammaoui ne se sont pourtant pas laissés intimider par ce premier 
contact avec cette curieuse substance qu’il leur fallait tailler en compétition.

Jean-Sébastien Massicotte 
JSMassicotte@lesoleil.com

■ Les deux pieds dans la « sloche » québécoise, ils sont les premiers 
à admettre que la situation est un peu surréaliste. Omar Gammaoui, 
Abdellatif Kalamour et Yassine Sifessalam sont marocains et, depuis 
cette semaine, ils sont également... sculpteurs sur neige !

► Touristes du jour

Mike et Anna tiohhins (à gauche) mec Amanda et Matt Mooney

□ Noms : Mike et Anna Robbins, Amanda et Matt Mooney ü Pays d’origine : 
États-Unis (Maine) J Professions : Travailleur social, comptable, développeur 
de produits et travailleur dans le domaine de la vente, ü Ce qui les attire 
à Québec: le Carnaval

« Ce n’est pas la première fois que des 
Marocains participent au concours », 
a tenu à rappeler ( )mar, le capitaine de 
l’équipe inscrite à l’International de 
sculpture du Carnaval. Mis au courant 
de l’événement par des amis qui ont 
fait le voyage auparavant, les trois ar­
tistes en provenance de Casablanca 
n’ont pu résister et se sont lancés 
dans l’aventure nordique.

« On a commencé par faire un premier 
contact par Internet avec les organisa­
teurs », a raconté Omar à propos de cet­
te non moins surprenante visite. « On a 
ensuite envoyé des photos et des cro­
quis de la maquette qu’on avait conçue 
pour le projet », a poursuivi Abdellatif. 
Puis il y a eu l’attente de la réponse.

Et Omar se souvient bien de la récep­
tion du verdict tant attendu. «Quand 
on a su qu’on était sélectionné, ça a 
été un moment fort ! » Mais à voir le 
plaisir qu’ils ont juste d’en parler, il 
semble que \ehigfi se poursuit !

Tous trois diplômés de l’École des 
beaux-arts de Casablanca, ils sont des 
artistes professionnels. Habitués à 
sculpter notamment le bois, ils ont dû 
s’adapter rapidement à cette matière 
qu’ils découvraient pour la première 
fois : la neige ! « Le défi ? C’est la taille de 
la pièce », s’est exclamé Omar pendant 
qu’Abdellatif tentait de calculer le 
temps consacré à la transformation de 
l’imposant bloc. « Six jours, je crois ! »

Une chose est sûre, ils étaient cons­
cients qu’ils l’avaient échappé belle, 
côté température. Sous l’agréable 
chaleur de cette fin d’après-midi, hier, 
Omar en riait bien. «Tout le monde 
nous dit qu’on amène le soleil, mais ne 
le dévoile pas », s’est esclaffé le capi­
taine, comme s’il craignait de perdre 
soudainement ses pouvoirs qui ont si 
bien marché jusqu’ici.

Car les trois artistes marocains comp­
tent bien revenir en 2006. Ports de cette 
nouvelle expérience qui a permis la 
création d’une œuvre politique, intitu­
lée Aorrf-.S’w//, ils s’en promettent déjà 
pour leur prochaine visite. « Peut-être 
qu’on pourra prendre le premier prix», 
a espéré le chef de l’heureux trio.

PAYS NORDIQUES?
Mexique, Pérou, Argentine, Équa­

teur... Il faut dire qu’aussi étrange que 
cela puisse paraître, ils sont nombreux 
les pays présents à l’International pour 
qui la neige est un élément plutôt rare. 
Ce qui n’empêche pas les participants 
de ces chauds endroits du globe de fai­
re de belles réalisations.

Plusieurs artistes du froid se re­
trouvent ^’ailleurs à voyager pour 
« suivre la neige », histoire de la sculp­
ter, comme c’est le cas du double 
champion argentin, José Luis Torres. 
Et bon nombre de créateurs se re­
trouvent en contact avec les blocs

> Aujourd’hui
■ 7 février
□ Plaines d’Abraham (place Desjardins) 

18h: Bonhomme reçoit ses bénévo­
les et leur famille 

TOUS LES JOURS
■ Plaines d’Abraham 

(place Desjardins)
□ Maison de glace
□ Trampoline Jumpaï
□ Jeu de soccer géant
□ La Pourvoirie de Bonhomme
□ Promenades en carriole
□ Rafting sur neige
□ Cabane à sucre
□ Centre de raquettes
□ Glissades
□ Site de la nation crie 
(samedi et dimanche)
□ Animation au Village 
M. Christie — Kraft

■ Place D’Youville 
(place Hydro-Québec)
□ Marché des traditions
□ Patinages

éphémères seulement en compétition ! 
Ce qui laisse dire au sculpteur québé­
cois Daniel Renaud que « la neige est 
en fait juste un autre matériau ». Preu­
ve qu’au-delà de tout, l’art et ses créa­
teurs surpassent la matière.

Il y a déjà un moment que le quatuor 
envisageait un passage au Carnaval. 
« On n’était jamais venu », s’est surpris 
Mike Robbins. Pourtant, les visiteurs 
en provenance du sud de la frontière 
n’habitent qu’à quatre heures de route. 
Comme il n’est jamais trop tard pour 
bien faire, ils ont profité de cette 
51e présentation pour découvrir la 
célèbre fête. Verdict unanime? «Fan- 
tas-ti-que ! » Mais le groupe savait un 
peu dans quelle aventure il s’embar­
quait avant ce périple de quatre jours. 
« Dans le Maine, le Carnaval est tout de

même bien connu», a assuré Matt 
Mooney. C’est d’ailleurs par le bouche 
à oreille qu’ils ont découvert l’événe­
ment québécois. En vrais carnavaleux, 
ils ont dégusté le caribou et se sont 
amusés lors des nombreux party dans 
les bars. S’ils disent avoir été impres­
sionnés par les sculptures de neige, 
le Palais de glace et les amusantes 
trompettes typiques pour la circons­
tance, c’est la météo qui a été la plus 
belle surprise ! « Je n’ai même pas eu à 
enfiler mes caleçons longs», s’est 
réjouie Amanda !
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Ces photos montrent un aperçu de leur travail, étape par étape.
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GAZ À EFFET DE SERRE

Les Québécois 
veulent des 
nonnes strictes

Lia Lévesuue

Presse canadienne

MONTRÉAL — U*s Canadiens, et encore davantage les Qué­
bécois, voudraient qu’( Htawa se montre plus exigeant en ma­
tière d’environnement afin de réduire les émissions de gaz à 
effet de serre.

Un sondage Ix'ger marketing, remis à la Presse canadien­
ne, indique en effet que 81 % des Canadiens souhaiteraient 
que le gouvernement du Canada se montre plus strict envers 
les entreprises et les citoyens, afin que le Canada réduise glo- 
balement ses émissions de gaz à effet de serre.

Seulement 13% des Canadiens ne voudraient pas que le 
gouvernement se montre plus sévère à cet égard.

Au Québec, le souci de la protection de l’environnement est 
encore plus manifeste, puisque !)2% des citoyens aimeraient 
que le gouvernement fédéral se montre plus exigeant en la 
matière. Seulement six pour cent des Québécois ne veulent 
pas qu’Ottawa soit plus exigeant en matière de réduction de 
ces gaz, jugés responsables du réchauffement de la planète.

De toutes les provinces ou régions du pays, c’est au Québec 
que l’on retrouve la plus grande proportion de citoyens qui 
tiennent à la ligne dure en matière de réduc tion des gaz à ef­
fet de serre.

Le gouvernement du Canada doit justement dévoiler, d’ici 
le Ki février, date d’entrée en vigueur du Protocole de Kyoto, 
son nouveau plan d’action afin que le pays atteigne ses ob­
jectifs de réduction des gaz à effet de serre.

Le Canada avait ratifié le lYotocole en 21)02.11 s’est engagé 
à réduire d’ici 2012 ses émissions totales de gaz à effet de ser­
re de six pour cent par rapport aux niveaux de 1000.

Dans la même veine, les trois quarts des Canadiens (74%) 
se disent favorables à un accroissement des dépenses à En­
vironnement Canada pour la gestion des politiques d’envi­
ronnement. La proportion de citoyens en faveur d’une telle 
augmentation des dépenses à Environnement Canada grim­
pe à 83% au Québec.

Le Québec est la province la plus ouverte à ce qu’Environ- 
nement Canada accroisse ses dépenses pour gérer les politi­
ques canadiennes en matière d’environnement.

Ce sondage a été réalisé auprès de 151 K) Canadiens adultes, 
du 4 au 9 janvier dernier. 11 comporte une marge d’erreur de 
2,6%, 10 fois sur 20.

Le Service régional de reconnaissance 
des acquis et des compétences

Vous travaillez depuis plusieurs années et n'avez aucun 
document officiel pour reconnaître vos compétences?

La reconnaissance des acquis est un 
excellent moyen qui vous permet :

de confirmer vos compétences sur le marché du travail dans 
les secteurs suivants :

- foresterie
- mécanique de véhicules
- secrétariat et comptabilité
- soudage, usinage
- électrotechnique

- alimentation et restauration
- assistance et soins à domicile
- coiffure
- constmction
- ébénisterie
- et d’autres secteurs à venir
d’augmenter vos chances d’obtenir un emploi ou encore 
d’améliorer vos conditions de travail; 
d’établir le bilan de vos compétences; 
de préciser vos besoins de formation; 
d’obtenir un diplôme d’études 
professionnelles (DEP).

Commission 
scolaire de 
la Capitale

Renseignez-vous dès maintenant au (418) 682-2666 poste 2310

Le plus long 
smog hivernal 
qu’ait connu 
le Québec
MONTRÉAL (FC) — Le Québec n’a jamais connu jusqu’à 
maintenant un épisode de smog hivernal — une « brume 
sèche » — aussi long et aussi intense, de mémoire de chi­
miste et de météorologue.

C’est ce qu’a affirmé hier le chimiste en chef et respon­
sable du Réseau de surveillance de la qualité de l’air à la 
Ville de Montréal, Claude Gagnon. De son côté, le porte- 
parole des services météo d’Environnement Canada, Jac­
ques Lavigne, abondait dans le même sens, « de mémoi­
re », précisait-il, faute d’avoir pu vérifier ses dossiers de 
statistiques.

La brume sèche, faite de particules toxiques, qui cou­
vrait Montréal hier, était si intense, racontait Jacques 
Lavigne en revenant du mont Royal, qu’il n’a pu photo­
graphier le stade olympique, complètement noyé dans les 
contaminants atmosphériques.

Certes, Montréal et d’autres villes de la vallée du Saint- 
Laurent, comme Québec, ont déjà connu en été des épi­
sodes de smog qui ont duré plusieurs jours. Mais en hi­
ver, un épisode de smog d’une semaine est « sans précé­
dent », affirme Claude Gagnon, car le smog hivernal est 
le résultat d’autres sources de pollution, tout comme il 
doit compter sur des facteurs météorologiques favora­
bles mais différents.

DRÔLE DE BRUME
Le smog d’été est essentiellement formé d’ozone, une 

molécule qui se forme lorsque la chaleur, la lumière et di­
vers composés chimiques comme des composés organi­
ques ou des composés azotés réagissent ensemble.

Mais en hiver, cette drôle de brume, qui ne disparaît pas 
au soleil, est le résultat non pas de réactions photochimi­
ques comme en été, mais d’une accumulation de particu­
les fines, explique le chimiste Claude Gagnon. Les trois 
principales composantes du smog qui sévit dans toute la 
vallée du Saint-Laurent, d’Ottawa à Québec avec un épi­
centre à Montréal, sont les particules émises par les poê­
les à bols, le sel des routes et des rues que les véhicules 
remettent en suspension dans l’air, ainsi que les particu­
les ultrafines des moteurs diesels et des automobiles.

Comme l’air ne bouge pas depuis plusieurs jours, expli­
que le responsable du système d’analyse de l’air de la mé­
tropole, les concentrations demeurent élevées. Depuis 
lundi dernier, elles ont dépassé tous les jours les 100 par­
ties par million dans l’air alors que la zone « rouge », di­
te de danger pour la santé humaine, se situe à 50 ppm et 
plus.

Et cette fois, ajoute le chimiste, on ne peut pas blâmer 
l’Ontario et le Midwest américain de nous envoyer leur 
smog, comme en été, ce qui correspond généralement à 
60% du smog estival de Montréal. Cette fois-ci, le smog 
est un phénomène strictement local, à Montréal, à Qué­
bec ou à Ottawa.

À preuve, dit-il, en Ontario, où les masses d’air sont 
aussi stationnaires qu’à Montréal, la cote d’alerte n’a été 
dépassée au cours des derniers jours qu’à Cornwall, aux 
portes du Québec...
SUS AUX POÊLES À BOIS

Le responsable du réseau de surveillance de l’air de la 
métropole estime qu’il devient de plus en plus nécessai­
re de revoir le règlement 90 sur la pollution de l’air dans 
la région de Montréal afin de débattre de nouveaux fac­
teurs favorables au smog, comme I’utilisation de plus en 
plus intensive des poêles à bois en milieu urbain concen­
tré, et en particulier des poêles à bois non conformes aux 
normes de l’Environmental Protection Agency (EPA).

Il faudrait aussi réexaminer la norme actuelle qui exi­
ge l’arrêt de tous les moteurs de véhicules après quatre 
minutes de ralenti hors de la circulation, une norme que 
les policiers non seulement n’appliquent jamais, mais 
qu’ils sont souvent les premiers à enfreindre libérale­
ment. Cette règle légale est aussi systématiquement en­
freinte par les propriétaires de véhicules dotés de démar­
reurs à distance.

RAGE PARENTALE DANS LES ÉCOLES

Les parents perdent 
de plus en plus 
souvent les pédales
■ TORONTO (PC) — Qu’il s’agisse d’insultes proférées à l’endroit des 
directeurs ou de reproches adressés aux professeurs en pleine clas­
se, les écoles canadiennes sont aux prises avec une augmentation des 
cas de rage parentale.
« Lorsque j’étais enfant et que l’éco­
le téléphonait à la maison, mon père 
me demandait : “Qu’est-ce que tu as 
fait ?” », a indiqué Terry Price, pré­
sident de la Fédération canadienne 
des enseignantes et des enseignants. 
De nos jours, il y a un tel revirement 
de la situation que la réaction pre­
mière des parents est de demander : 
“Qu’est-ce que le professeur a fait ? 
Ils semblent vouloir blâmer n’impor­
te qui sauf leurs enfants. »

Bien que les responsables des éta­
blissements scolaires qualifient la 
plupart des parents de civilisés et co­
opératifs, ils font remarquer que les 
tensions donnant lieu à des cas de 
rage au volant ou à la patinoire peu­
vent aussi se traduire par des explo­
sions similaires à l’école.

Les parents se demandent 
maintenant^ qu’est-ce que 

le professeur a fait?»

« Un nombre croissant de parents 
ne semblent avoir aucune difficulté à 
débiter des sottises à la secrétaire de 
l’école, à se précipiter (en classe) et 
à insulter le professeur (...) même en 
présence des enfants», a indiqué 
Rauda Dickinson, qui supervise des

écoles du conseil scolaire du district 
de Toronto situées dans le centre- 
ville de la métropole canadienne.

«11 s’agit d’une forme d’intimida­
tion de la part des parents qui nous 
dégoûte lorsque nous en sommes té­
moins à l’aréna, mais les directeurs 
et les professeurs doivent endurer la 
même chose dans les écoles », a ajou­
té l’ancienne directrice.

« ITobablement une fois par semaine, 
il arrive que des parents ne parviennent 
à contrôler leur colère à cause des no­
tes de leur enfant, ou une affaire de dis­
cipline, ou parce qu’ils estiment que 
leur enfant n’a pas assez joué pendant 
un match. Comparativement à ce qui se 
passait U y a quelques années, on voit 
ça partout. »

Ce mois-ei, les syndicats des ensei­
gnants de l’Ontario vont mener un 
premier sondage d’importance tant 
dans les écoles publiques que catho­
liques, demandant aux membres du 
personnel de ces établissements s ils 
ont déjà été victimes d’intimidation 
physique ou verbale de la part des 
parents ou d’étudiants. Cette enquê­
te a été préparée à la demande de la 
Fédération des enseignantes et en­
seignants des écoles secondaires de 
l’Ontario ainsi que de ses membres, 
a indiqué la vice-présidente de l’or­
ganisme, Sherry Rosner.

1EN BREF
Un homme reçoit un 
médicament destiné 
à un autre patient
■ SAINT-HUBERT — Un homme qui 
s’est présenté à l’urgence d’un hôpital 
pour une grippe a reçu par erreur une 
injection de Fragmin, un médicament 
pour éclaircir le sang, qui était destinée 
à un autre patient. «C’est aberrant une 
erreur comme ça. Heureusement, il n’y 
a pas eu de conséquences graves sur 
ma santé», s’indigne Réal Delage. Le 
25jan\ier dernier, U a été transporté en 
ambulance à l’urgence de l’hôpital 
Charles-Le Moyne, à Greenfield l’ark, 
au sud de Montréal, pour des problèmes 
respiratoires et des douleurs tho­
raciques. L’urgence de l’hôpital étant 
bondée, il a dû attendre quelques 
heures avant de voir un médecin. Une 
fois qu’il a été vu, le docteur lui a dit de 
patienter quelques minutes. «Quelques 
minutes après, une infirmière est en­
trée et m’a dit qu'elle devait me faire 
une injection dans la cuisse ou le ven­
tre », raconte l’homme de 47 ans. U a op­
té pour la cuisse, sans savoir pourquoi 
on le piquait. On lui a ensuite remis la 
carte bleue qui était greffée au dossier. 
Il allait quitter quand un membre du 
personnel l’a interpellé en catastrophe.

« Ils m’ont dit qu’il y avait eu une erreur. 
Que j’avais reçu le mauvais médica­
ment», raconte-t-il. En regardant la 
carte bleue qu’il avait mise dans ses 
poches, il a remarqué que ce n’était pas 
la sienne. Même s’il n’en veut pas au 
personnel de l’urgence, il souhaite que 
des mesures soient prises pour éviter 
de mêler d’autres dossiers. PC

COLLISION FRONTALE

Trois morts dans le 
parc La Vérendrye
■ MONT-LAURIER — Trois person­
nes sont mortes et quatre autres ont 
été blessées lors d’une collision 
frontale survenue hier sur la route 
117, dans la Réserve faunique La 
Vérendrye. L’incident implique une 
minifourgonnette dans laquelle se 
trouvaient cinq jeunes personnes ain­
si qu’une camionnette comptant deux 
occupants. Dans une légère courbe, la 
minifourgonnette se serait retrouvée 
dans la voie inverse pour provoquer la 
collision fatale. Les victimes, deux 
hommes âgés de 20 ans et de 19 ans 
dans la minifourgonnette et une 
femme de 58 ans dans la camionnette, 
étaient originaires de l’Abitibi-Témis- 
camingue. PC
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• U manque juste un ai ion au plafond et ce serait comme à la Cage aux sports», blague Charles Tremblay 

en parlant de son salon décoré pour l’occasion.

La fièvre du Super 
Bowl... dans un salon

Pierre-André Normandin 
TA No rmandin@lesoleil.com

■ Poteaux de buts gonflables, murs tapissés de pu­
blicités, produits promotionnels à perte de vue, 
360 bières bien alignées. Non, ceci n’est pas la des­
cription d’un bar, mais plutôt du salon de Charles 
Tremblay. Dans une ambiance complètement sur- 
voltée, plus d’une vingtaine de personnes ont 
convergé hier soir chez ce fanatique de football pour 
assister à la victoire des Patriots.
En fait, Charles Tremblay n’a pas eu besoin de beaucoup 
de temps pour préparer sa maison à cette soirée annuelle, 
sorte de réveillon des sportifs. Seul le tapis en gazon syn­
thétique étendu devant l’écran géant comme un terrain de 
football a dû être ajouté.

« Il manque juste un avion au plafond et ce serait comme 
à la Cage aux sports », blague Charles Tremblay. La compa­
raison est d’autant plus frappante lorsque les invités arri­
vent pour le botté d’envoi, un peu après 18 h 30. Les discus­
sions sur les chances des Eagles de vaincre les Patriots 
s’enchaînent et la bière coule à flot.

Malgré les ressemblances, ces amateurs de football ne 
troqueraient pas leur place dans ce salon pour un banc 
dans un bar. « C’est plus intime, estime Luc Bédard, un in­
conditionnel de football. Il y a moins de monde qui vient jus­
te pour faire le party. Quand tu vas au PEPS ou dans un bar, 
les gens sont plus là pour l’événement que pour le football. »

Mais pour Louis Tremblay, frère de l’hôte de la soirée, 
l’avantage est également financier. «Dans un bar, 
ça coûte cher. » Il évalue la facture de tout ce qu'il a 
consommé durant la soirée à 70S s’il avait été dans un 
établissement privé.

CHEMIN DE FER QUÉBEC CENTRAL

La CRE confiante de 
former une société en 
commandite d’ici le 31 mai

Un match amical et un » tailgate party • 
ont même été organisés durant l'après-midi.

« Et, avec notre antenne, on a les annonces américai­
nes. Tout le monde veut les voir, mais dans les bars, ce 
sont les annonces canadiennes », poursuit Louis Trem­
blay. D’ailleurs, si l’ambiance est survoltée pendant les 
jeux, le silence règne lorsque la pause publicitaire débu­
te. «Quelqu’un veut les annonces de Canadian Tire?» 
lance à la blague Charles Tremblay après un fou rire at­
tribuable à un message publicitaire.

UNE TRADITION
Cette tradition a débuté au début de la saison de football 

lorsque les frères Tremblay ont décidé d’inviter certains 
clients du dépanneur qu’ils possèdent. De fil en aiguille, 
grâce au bouche à oreille principalement, la réunion domi­
nicale a gagné en popularité.

Depuis, le groupe se réunit toutes les semaines chez Char­
les Tremblay pour écouter les parties. Lorsque des rencon­
tres ont lieu le samedi et le dimanche, certains restent même 
pour la nuit, question de rester dans l’ambiance.

Les deux frères payent pour avoir accès à l’ensemble des 
parties disputées dans la LNF tout au long de la saison. 
« On se réunit avant et on décide quelles équipes on va re­
garder. Si c’est plate, on peut toujours changer de partie», 
indique Louis Tremblay.

Toutes les semaines, de nouveaux visages arrivent pen­
dant que d’autres partent. Pas besoin de chaîne télépho­
nique, tout le monde sait que la porte de Charles Trem­
blay est grande ouverte. D’ailleurs, il ne fixe qu’une 
seule condition à l’entrée des gens. « En autant que vous 
connaissiez le football, vous êtes le bienvenu. Parce 
qu’ici, on parle juste de ça. »

Le groupe a même un cuisinier attitré, Luc Bédard, dit Be- 
dou. S’il prépare parfois des pains à la viande ou des faji­
tas, le menu de la soirée du Super Bowl se limite à des hot 
dogs et de la pizza. « Je ne fais rien de compliqué pour ne 
pas manquer une seule minute de la partie», explique-t-il.

Luc Bédard a connu les frères Tremblay à leur dépan­
neur. Amateur du Rouge et Or, il les a invités à se joindre à 
son groupe lors des tailgate partys précédant les parties 
de la formation universitaire.

PIMENTER LA SOIRÉE
Question de pimenter la soirée, les deux frères Tremblay 

ont décidé de prendre pour les Eagles. La majorité des gens 
présents dans leur salon préfèrent les grands favoris du 
Super Bowl, les Patriots de la Nouvelle-Angleterre.

Pour ces amateurs, le football est une véritable religion 
Charles et Louis Tremblay n’ont donc pas hésité à acheter 
chandails, ballons et autres effigies aux couleurs de leur 
équipe d’adoption.

Mais quand « leurs joueurs » offrent une mauvaise perfor­
mance, les amateurs peuvent devenir très émotifs. L’un 
d’entre eux a d’ailleurs éclaté en sanglots lorsque son équi­
pe a été éliminée de la course au Super Bowl, un peu plus 
tôt cette saison.

1 A N Br SS! ÈRES

Collaborât ion spéciale

EAST BROUGHTON — Le président 
de la Conférence régionale des élus 
(CRE) de Chaudière-Appalaches, Jac­
ques IVlletier, est confiant de pouvoir 
former d'ici le 31 mai une société en 
commandite qui se portera acquéreur 
du chemin de fer Québec Central, évi­
tant ainsi de le voir passer à des inté­
rêts américains.

Jean-Marc Giguère d’accord 
pour financer le projet afin 

que la ligne demeure 
une propriété québécoise

«J'évalue à 100% nos chances de 
réussite ! », a lancé mercredi le maire de 
Saint-Lambert lors d’une conférence de 
presse tenue avec le propriétaire de 
Québec Central, Jean-Marc Giguère, 
qui a accepté d’accorder un ultime dé­
lai de quatre mois pour permettre aux 
élus de monter un plan d’affaires.

Le maire a signalé que, déjà, huit 
personnes intéressées à investir dans 
le chemin de fer l’avaient contacté. 
« Présentement, nous aurions déjà les 
7 à 1(1 millions $ qu'il nous faut et nous 
pensons aller en chercher autant dans 
une société à capital de risque dans le­
quel le privé et le publie pourront se 
côtoyer», signale M. IVlletier.

Quant à M. Giguère. qui a acquis le 
Québec Central en 1!)5U), il s’est 
dit d’accord pour financer de 8 à 
10 millions $ afin que le chemin de fer 
demeure une propriété québécoise et 
a assuré que l’offre d’achat qu'il ac­
cepterait ne serait pas nécessaire­
ment la plus élevée.

lYésententent, dos investisseurs tuné- 
Hcains lui ont offert une quarantaine de 
millions de dollars pour la voie ferrée 
mais refusent île s'engager à la mainté- 
nir en fonction pour l.r> ans. Us seraient 
plutôt Intéressés à la démanteler |H>ur 
en revendit* les quelque 75 000 tonnes 
de fer qui vaudraient plus de 
50 millions $ et les nombreux terrains 
évalués à au moins 23 millions$. «Si 
je vends aux Américains, ils pourront 
faire un profit de 50 millionsS s’ils sont 
capables d’attendre ! », a d’ailleurs pré­
cisé M. Giguère.

Selon lui, la compagnie de chemin 
de fer Québec Central a terminé lu 
dernière année en équilibre budgé­
taire malgré une aventure non ren­
table dans le domaine du transport 
de copeaux de bois.

Cependant, tant M. Giguère que le» 
gens de la CRE de Chaudière-Appala- 
ehes et de l’Estrie s’entendent à l’effet 
que des mesures devront être prises 
pour en rentabiliser l’exploitation et 
assurer son développement, dont no­
tamment la fin de la gratuité pour l’utl- 
lisution des traverses par les clubs de 
motoneige et de VIT
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Selon Jean-Marc Giguère, la compagnie de chemin defer Québec Central a lermi 
né la dernière année en équilibre budgétaire malgré une aventure non rentable 
dans le domaine du transport de copeaux de bois.

► Cette semaine à Québec

■ Lundi 7 février ■ Jeudi 10 février
□ Conseil municipal de Québec, □ Lancement du projet de préven-

hôtel de ville de Québec à 17 h tion au sujet des drogues du viol,
□ Débat de Participe-Présent : Le re- Le Bal du Lézard à 17h

cours à la grève est-il dépassé ?, ■ Vendredi 11 février
Musée de la civilisation à 19 h 30 □ Bal de Bonhomme, à la salle

■ Mardi 8 février de bal du Château Frontenac,
□ 43e congrès annuel de l’Institut à 18h

des cadres fiscalistes, Château ■ Samedi 12 février
Frontenac □ Défilé du Carnaval, départ du

■ Mercredi 9 février Manège militaire à 19h
□ Les Remparts de Québec ■ Dimanche 13 février

reçoivent l’Océanic de Rimouski, □ Salon de la moto et du VIT, —
Colisée à 19h Centre de foires de Québec —

□ Conférence du D'Patch Adams : □ Carnaval : spectacle de fermeture —
Humour et médecine. et départ de —
Capitole à 20 h Bonhomme, Palais de glace â 16h -

COMMUNAUTÉS AUTOCHTONES RELIÉES PAR INTERNET

La solution envisagée : les écrans de téléprésence
n i  i   «a   ,1 rvilOOC ort TtlnPPPour v parvenir, des connexions à haute vitesse par satellite devront être mises en place

v s' ... ,,, j t______.i-, . - x ,,n t ri’6/»rnns dp télénréscnce et
Pierre Asselin

TAsselin@lesoleil.com

Des écrans de téléprésence pourraient 
relier les communautés autochtones 
d’un bout à l’autre du Québec entre el­
les, ont expliqué jeudi les responsables 
de la Corporation autochtone multimé­
dia de Wendake (C@MW). à l'occasion 
de leur assemblée annuelle.

Le président de la Corporation. Ré­
my Robert Vincent, tente de convain­
cre les gouvernements d’accorder les 
fonds nécessaires pour permettre à 
chaque communauté de se doter d’un 
accès à haute vitesse, et ultimement à 
large bande passante.

C’est ce qu’ont récemment fait les 
membres de la communauté Naskapl 
de Kawawachikamach. dans la ré­
gion de Scheffetfville, qui se sont pré­

valus d’un programme d’industrie 
Canada pour établir un lien haute vi­
tesse et à large bande par satellite, 
depuis octobre 2004. Mais il reste 
que plus de la moitié des 33 commu­
nautés n’ont présentement pas ce 
genre d’accès Internet haute vitesse, 
explique M. Vincent.

« S’il faut attendre que des câbles 
se rendent dans toutes les commu­
nautés, ça ne se fera pas avant 10 ou 
20 ans », affirmait-il hier en marge de 
l’assemblée. Il demande plutôt qu’on 
permette aux communautés éloi­
gnées d’avoir un accès par satellite 
afin de profiter, comme ailleurs dans 
la province, des technologies de l'in­
formation et des communications 
pour améliorer leurs services de san­
té, d’éducation et permettre leur dé- 
vel'c-ppement économique.

Les participants à l’assemblée ont 
d’ailleurs pu avoir un avant-goût de ce 
qu’ils pourraient faire s’ils dispo­
saient d’un accès efficace.

Une démonstration
produite à l’aide 

d’écrans de 
téléprésence et 

des «environnements 
immersifs» a été présentée

René Barsalo, directeur stratégies 
et développement pour la Société des 
arts technologiques (SAT), de Mont­
réal, a fait une présentation des évé­
nements qu’ils réalisent à l’aide

d’écrans de téléprésence et des « en­
vironnements immersifs» où les 
spectateurs sont entourés d’un 
écran qui forme un dôme au-dessus 
de leur tête.

Les artistes de SAT utilisent ces 
technologies pour relier des endroits 
aussi éloignés que Montréal et Bar­
celone. Les gens peuvent se voir et se 
parler à travers des écrans panora­
miques comme s’ils étaient en pré­
sence les uns des autres. La techno­
logie coûte à peine quelques milliers 
de dollars, et la communication ne 
requiert pas l’usage du clavier ou de 
la souris, dit-il.

DÉJÀ DBS IDÉES
La présentation a donné des idées 

à ceux qui participaient à l’assem­
blée. signalait M. Vincent. Certains

voyaient déjà des environnementp 
immersifs en forme de tipis.

D’autres, comme le vice-préside© 
du C(aMW, Jean-François Vachon, <fc 
l’Université du Québec À Chicoutimi 
travaillent sur un projet qui mettratt 
cette technologie à profit. Il a présen­
té une demande de subvention poiû* 
aménager, dans chaque Centre d’aé- 
cès communautaires Internet (CACX) 
autochtone, un mur de téléprésencè 
qui deviendrait un point de chute où 
les gens pourraient se rendre pour se 
voir et se parler d’une communauté à 
l’autre, et que les centres culturels e4 
les musées pourraient utiliser pour 
diffuser leur contenu.

«C’est l’Idée qu’on vous propose d’ex­
plorer», a-t-il expliqué à l’assistance. 
«C’est faisable et à un faible coût, avec 
une technologie qui existe déjà. »

mailto:rmandin@lesoleil.com
mailto:TAsselin@lesoleil.com


A 8 LA CAPITALE ET SES RÉGIONS LE SOLEIL LE lundi 7 FÉVRIER 2005

TABLEAUX DE LA PEINTRE GHITTA CAISERMAN

La SQ enquête toujours
_________  Élisabeth Fi.kuky ____________

K Fie u r y (<L If soit' il.com

Aucune accusation n'a encore été portée contre qui que 
ce soit dans l'affaire des tableaux de la peintre (ihitta 
Caiserrnan présumément disparus. La Sûreté du Québec 
(SQ) a remis son dossier à un substitut du procureur gé­
néral, qui a jugé les preuves insuffisantes et demandé un 
complément d’enquête.

Selon le sergent François Doré, du Service des commu­
nications de la SQ, les enquêteurs ont remis leur dossier 
a un procureur l’automne dernier « Lenquéte se poursuit 
puisque le procureur a demandé un complément », a in­
diqué le sergent Doré. Il n’a pas été possible de savoir 
hier si les enquêteurs avaient retrouvé les fameux ta­
bleaux de (ihitta Caiserrnan.

Kn juin dernier, les policiers de la SQ ont mené une per­
quisition dans un immeuble appartenant à Myriam Bédard 
et à son conjoint, Nima Mazhari. La SQ pensait y découvrir 
une vingtaine de tableaux appartenant à la peintre mont­
réalaise (ihitta Caiserrnan, mais ils n'ont trouvé que des 
dwmments locatifs.

L’affaire est pour le moins mystérieuse. D’un cote, le 
père de Myriam Bédard, Pierre, affirme avoir, en 2001, 
gardé chez lui une vingtaine de tableaux de (ihitta ( ai- 
serman à la demande de sa fille. Dans 1 affidavit l édigé 
par l’enquêteur Jean-François Talbot dans le but d obte­
nir un mandat de perquisition, on apprend que Pierre Bé­

dard aurait rapporté lesdites toiles à sa fille en août 2001 
parce que la situation avec son gendre était devenue 
conflictuelle.

De son côté, M. Mazhari affirme que Myriam Bédard n’a 
entreposé aucun tableau de Ghitta Caiserrnan chez son 
père. «Je n’ai moi-même jamais été en possession des ta­
bleaux de la peintre », jure-t-il.

C’est une lettre anonyme envoyée à Kathe Roth (la fille de 
Ghitta Caiserrnan) de même qu’aux ex-agents de Myriam 
Bédard, André Deuillard et Jean-Marc Saint-Pierre, qui est 
à l’origine de l’enquête de la SQ. Dans cette lettre, l’auteur 
dit avoir été en contact avec 19 toiles de Caiserrnan et a 
joint quatre photos.

Au bout du fil, hier, Nima Mazhari a précisé qu’aucun en­
quêteur de la SQ ne lui avait rendu visite depuis la perqui­
sition de juin dernier. « Pour moi, il est clair qu’il s’agit d’un 
coup monté orchestré par Jean-Marc St-Pierre (l’ex-agent 
de Myriam Bédard), a réitéré Nima Mazhari, qui a partagé 
un atelier avec Ghitta Caiserrnan entre 1988 et 2001. Je 
trouve que la Sûreté du Québec a fait preuve de naïveté en 
enquêtant sur la base d’une lettre anonyme. Elle a vrai­
ment été manipulée. »

Malgré tout, M. Mazhari n’a pas l’intention de poursuivre 
ceux qui auront terni sa réputation dans cette affaire. «Je 
ne veux pas gaspiller de temps, d’argent et d’énergie pour 
ça, et je ne veux pas m’embarquer dans une affaire de fa­
mille. Mais c’est sûr que si on se remet à nous déranger 
avec ça, on songera à poursuivre. »

ARCHIVES LE SOLEIL PATRICE LAROCHE

HiW

j

En juin dernier, les policiers de la SQ ont mene une perquisition dans un immeu­
ble appartenant à Myriam Bédard et à \ima Mazhan. La SQ pensait y découvrir 
une vingtaine de tableaux appartenant à la peintre montréalaise Ghitta ( aiser- 
man, mais ils n ’ont trouvé que des documents locatifs.
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LA NOUVELLE FAÇON SIMPLIFIÉE DE FINANCER VOS PLUS BEAUX PR0)ETS

Le nouveau Tout-En-Unv de la Banque 
Nationale vous permet de mettre à profit 
la valeur nette de votre maison ou de 
vos placements*.
Vous pouvez ainsi investir dans vos REER 
sans avoir à négocier un autre moyen 
de financement ou encore, saisir les 
occasions de placement au moment où 
elles se présentent.

EN BREF
LAURIER-STATION

Le restaurant-bar Philray 
ravagé par les flammes
■ Un violent incendie a complètement détruit le restau­
rant-bar Philray de Laurier-Station hier après-midi. 
Le commerce, qui abritait, en plus du bar et du restau­
rant, une salle de réception et au moins 24 unités de 
motel, est une perte totale, confirme Gérard Carrier des 
affaires publiques de la Sûreté du Québec. Devant 1 am­
pleur du sinistre, les pompiers de l’endroit ont fait appel 
à leurs collègues de Sainte-Croix de Lotbinière. La 
police ne pouvait déterminer hier la cause exacte de l’in­
cendie. La SQ ne pouvait pas davantage estimer les 
dommages, mais on sait que la valeur du bâtiment pour­
rait dépasser le million de dollars. Personne n a été 
blessé puisque l’édifice était vide au moment du drame.
Jean-François Néron

QUÉBEC

Deux blessés dans un incendie 
dans le quartier Saint-Sauveur
■ Un pompier et un résidant du quartier Saint-Sauveur 
ont été blessés dans un incendie qui a pris naissance vers 
4 h dans la nuit de samedi à hier dans un logement situé 
au 305, rue Saint-Ambroise. Le locataire a subi des brû­
lures à un bras et le pompier a eu une côte fracturée. Les 
deux hommes ont obtenu hier leur congé de l’hôpital. 
Pierre Verreault du service des incendies de Québec ex­
plique que la présence d’un combustible trop près d’une 
lumière halogène serait à l’origine du sinistre. Les dom­
mages sont évalués à 40 000$. Jean-François Néron

Une subvention de 1 million $
A

pour le port de Sept-Iles...
■ SEPT-ÎLES — La ministre déléguée aux Transports, 
Julie Boulet, a profité de son passage à Sept-îles la se­
maine dernière pour annoncer une subvention de 
1 millions à l'administration portuaire de Sept-îles. La 
première tranche de 500 000$, versée immédiatement, 
permettra au port de construire un tronçon de 1,8 kilo­
mètre afin de relier la partie principale du port au termi­
nal du futur traversier-rail, situé au quai La Relance. Le 
ministère des Transports accordera le reste de la 
somme lorsqu'un service maritime régulier sera mis en 
place afin d’assurer l’utilisation de ce nouveau lien fer­
roviaire. Le coût total du projet est évalué à 3 millions $. 
La ministre Boulet a indiqué que ce projet s’inscrit par­
faitement dans l’esprit de la politique de transport mari­
time et fluvial du ministère, « qui vise à favoriser l’inter- 
modalité et la complémentarité des divers réseaux de 
transport ainsi qu’à accroître l’utilisation du Saint-Lau­
rent. Steeve Paradis (collaboration spéciale)

... et 30000$pour 
un service de taxibus
■ SEl’T-ÎLES — La municipalité de Sept-îles a reçu une 
subvention de 30 000 $ du ministère des Transports pour 
mettre en place un service de taxibus sur son territoire. 
Le service, qui fonctionnera selon des parcours prééta­
blis, sera géré par la Corporation de transport adapté de 
Sept-îles. Rimouski, Victoriaville et Valleyfield, notam­
ment, possèdent déjà des services semblables. La sub­
vention provient du programme d'aide au transport col­
lectif des personnes. Steere Paradis (collaboration spéciale)

TÉMISCOUATA

1 888 TELNAT-1 www.bnc.ca

BANQUE 
NATIONALE

LA PREMIÈRE BANQUE AU QUÉBEC

•La Banque se réserve le droit de déterminer ce qui constitue un placement admissible. Certaines conditions s’appliquent. Sous réserve de l’approbation
de crédit de la Banque. MD: marque déposée de la Banque Nationale du Canada.

Nouveaux logements 
pour les personnes âgées
■ DÉGEL1S — Les personnes âgées du Témiscouata ont 
maintenant plus d'options en matière d’habitation, de­
puis l’inauguration récente de 17 nouveaux logements à 
ITégelis. Le manoir Rose Marquis a nécessité un investis­
sement de 1,7 million $, fruit d'un partenariat des sec­
teurs public, communautaire et privé. Le député de Ka- 
mouraska-Témiscouata. ministre de l’Emploi, de la Soli­
darité sociale et de la Famille, M. Claude Béchard, a van­
té la volonté de la communauté de permettre aux person­
nes âgées de bénéficier de logements adéquats tout en de­
meurant dans leur milieu. La Société canadienne d'hypo­
thèques et de logement et la Société d’habitation du Qué­
bec ont chacune versé la moitié de la somme de 1,2 mil­
lions consentie à la réalisation de ce projet. Le milieu 
s'est engagé concrètement grâce au versement de 
300000$ par la municipalité de Dégelis. Les autres coûts 
sont assumés par l’organisme qui en assure la gérance, 
au moyen d’un prêt hypothécaire garanti par la Société 
d’habitation du Québec U arc lamuche (collaboration spéciale)
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BAS-SAINT-LAURENT

Les cerfs de Virginie menacés par les rigueurs de l’hiver
Les gestionnaires de la faune ont besoin de 25 000$ pour renflouer le Plan de nourrissage d urgence

Ernie Wells 
Collaboration spéciale

■ RIMOUSKI — Les gestionnaires des 
territoires fauniques du Has-Saint-Lau- 
rent se serrent les coudes dans une vaste 
opération de financement, visant à ren­
flouer la caisse du Plan de nourrissage 
d’urgence du cerf de Virginie.

Conscients qu’ils sont dépendants des rigueurs 
de l'hiver qui fragilisent l’espèce au point d’en­
traîner la mort de 40% de la population de 
cerfs, les délégués de réser­
ves, de zees et de pourvoiries 
souhaitent recueillir 25 000 S 
d’ici le 6 juin. Cette souscrip­
tion se traduit par un tirage 
mené par l’association Chas­
se et Pêche de la Mitis. Les or­
ganisateurs comptent vendre 
6000 billets pour l’obtention de 12 grands prix, 
principalement des excursions de chasse et de 
pêche, d’une valeur totale de 4420 S.

Ce Plan de nourrissage d’urgence a été créé en 
1997 avec une mise de fonds de ICO 000S des 
Ressources naturelles, de l’Environnement et 
de la Faune, de la Fondation de la faune du Qué­
bec et le CRCD-BSL. Après six interventions 
d’urgence dans 13 ravages, la facture s’est éle­
vée à 155 000$.

L’association Chasse 
et Pêche de la Mitis 

a lancé une campagne 
de souscription

Le seul hiver 2002-2tH)3 a nécessité 82 tonnes 
de moulée (55 000$) pour soutenir les 
cerfs des ravages de Causapscal, \arin. Uuché- 
nier, Biencourt, Lac-des-Eaux-Mortes et Cîran- 
de-Rivière.
Aujourd’hui, le fonds a 108000$ en caisse. 

« Un hiver catastrophique nécessiterait une in­
tervention de 100 000$ dans les grands rava­
ges. Il faut réapprovisionner le fonds avant de 
devoir quêter au fanal ! » croit le biologiste res­
ponsable de l’espèce à Faune Québec à Ri- 
mouski, Jean Lamoureux.

Confinés dans leurs quartiers d’hiver, les 
chevreuils en quête du peu de nourriture 
disponible s’épuisent dans une neige abondan­

te. Amaigris, ils deviennent 
vulnérables à la prédation et 
plusieurs succombent à la fa­
mine. « D’où l’importance de 
nourrir les cerfs dans leurs 
ravages », soutient le spécia­
liste. Douze associations fau­
niques et forestières, la muni­

cipalité de Pohénégamook et 70 volontaires, 
assurent la distribution de la moulée de survie 
du cerf.

Des hivers rigoureux du début des années 90 
devaient entraîner le déclin de l’espèce du che­
vreuil au point d’interdire la chasse sportive en 
1993, 1994 et 1995, entraînant des pertes éco­
nomiques de 2 millions $ par an au Ras-Saint- 
Laurent. Une situation dramatique que les ges­
tionnaires ne veulent plus revivre.
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Le seul hu er 2002 2003 a nécessite H2 tonnes de moulee (55 0001) pour soutenir les 
de Causapscal, Yarin. Duchenier, Biencourt, Lac-des-Eaux-Mortes et (Imnde-Rù ière.
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E QUÉBEC ET LE CANADA
Duceppe ne quittera pas 
le Bloc pour le PQ
Le chef s’y engage devant le Forum jeunesse

COMMISSION GOMERY

« Un soap
Marc Lakouchk______

Collaboration spéciale

RIVIÈRE-DU-LOUP — Gilles Duceppe 
n’a pas l’intention de quitter le Bloc 
québécois pour devenir membre du 
l'arti québécois et remplacer Bernard 
Landry, dont le leadership est remis 
en question. Au contraire. Devant plus 
de 225 délégués du Forum jeunesse du 
Bloc, à Rivière-du-Loup, il a réaffirmé 
sa confiance envers le chef du PU et a 
assuré qu’il demeurait à la tête de la 
formation souverainiste fédérale.

Curieusement, la seule proposition 
d’urgence rejetée, a été celle qui de­
mandait justement à M. Duceppe de 
demeurer à la tête du Bloc. « Les jeu­
nes n’ont tout simplement pas voulu 
imposer un choix à leur chef. Il a affir­
mé qu’il resterait et tous sont satis­
faits », commente le député bloquiste 
de Montmngny-Kivière-du-Loup, l'aul 
Crête. « Ils ne m’ont pas demandé de 
partir et j’ai confirmé que je demeu­
rais à la tête du Bloc », ajoutait Gilles 
Duceppe, indiquant que la crédibilité 
de Bernard Landry était acquise de­
puis des années.

« Le PQ est en avance dans les son­
dages. L’option souverainiste obtient 
48,8% de la faveur populaire, le taux 
le plus élevé jamais noté entre deux 
référendums. Si je quitte Ottawa 
pour Québec, ne pensez-vous pas que 
cela donnera l’idée à l’aul Martin de 
déclencher des élections pendant 
que nous serons en course au lea­
dership ? Nous avons une cause com­
mune et je suis déterminé à gagner le 
prochain scrutin », disait-il, ajoutant 
toutefois que rien n’était impossible 
une fois l’élection fédérale passée.

«Je n’ai jamais eu de plan de car­
rière, alors je ne peux vous répondre. 
Je me pose toujours trois questions : 
qu’est-ce qu’il y a à faire, suis-je ca­
pable de le faire et ai-je le goût de le 
faire. Pour l’instant, je veux gagner 
la prochaine élection fédérale », a-t- 
il lancé, ajoutant que le Bloc sera 
très vigilant lors de la présentation 
du budget.

« S’il n’y a rien pour la famille, l’As- 
surance-emploi, le déséquilibre fis­
cal et d’autres dossiers importants, 
mais qu’il y a de l’argent pour en­
voyer des soldats en Irak et pour le 
bouclier antimissiles américain, ça 
va brasser. »
LA SOUVERAINETÉ

La question souverainiste a été au 
cœur des discussions, d’ailleurs tenue 
sous le thème de la nécessaire souve­
raineté, et qui a affiché le plus impor­
tant taux de participation de l’histoire 
du Bloc. « L’année 2005 sera une année 
charnière pour le mouvement souve­
rainiste. Il est fort possible que nous 
retournions en élection fédérale rapi­
dement. Au Québec, le gouvernement 
Charest est en pleine crise. C’est l’oc­
casion ou jamais d’entamer les prépa­
ratifs, de reprendre l’initiative politi-

L’enquête sur les commandites 
nuit à l’image du gouvernement, 
admet Jean Lapierre

Sylvain Larocque
Presse canadienne

■ OTTAWA — Le gouvernement libéral souffre grandement de la 
Commission Gomery sur le scandale des commandites, qu il a lui-mê­
me mise sur pied, admet le lieutenant du premier ministre l’aul Mar­
tin au Québec, Jean Lapierre.

garroches tes papiers en l air, tu fais ac­
croire que tu es bien content, mais tu re­
tournes dans ton bureau et puis tu es en 
panique ! »
DUCEPPE ET CHAREST

COLLABORATION SPÉCIALE. MARC LAR0UCHE

Devant les militants de, le chef du bloc a qffirme qu’il était au Bloc québécois 
pour y rester, malgré les spéculations qui l’envoient à la direction du PQ

que et de faire en sorte que notre pro­
jet souverainiste soit au centre du dé­
bat public. « Nous ne haïssons pas le 
Canada. Nous voulons être souverains 
parce que le Québec est un grand 
pays», disait M. Duceppe, ovationné 
par des délégués gonflés à bloc scan­
dant « on veut un pays », lorsque, pa­
raphrasant le groupe Loco Locass, il a 
lancé qu’il fallait libérer le Québec des 
libéraux.

Les délégués ont élu Chantale Bou­

chard à la présidence, une jeune étu­
diante en droit à ITJOAM, originaire du 
Lac-Saint-Jean. « Notre priorité va à la 
mobilisation des jeunes souverainistes 
et nous avons confiance que notre mes­
sage sera entendu », disait-elle. l’ami 
les propositions majeures retenues, 
mentionnons l'appui de la question du 
droit de vote à 16 ans, ce qui, selon la 
nouvelle présidente, permettra de cons­
cientiser les jeunes à l’appareil politi­
que plus rapidement.

Le PQ se défend de sombrer 
dans la morosité
Bernard Landry croit qu’il obtiendra un bon résultat au vote 
de confiance au congrès de juin

Pierre-André Normanoin
PANormandin@lesoleil.com

Difficile fin de semaine pour le chef 
du Parti québécois, Bernard Landry 
qui, après s’être fait montrer la por­
te dans un sondage, a dû démentir la 
morosité de son parti. Refusant de 
commenter le sondage CROP selon 
lequel 60% des Québécois souhaitent 
le voir partir, le politicien s’est 
contenté de répéter qu’il pensait ob­
tenir un bon résultat au vote de 
confiance au congrès de juin.

Mais lors d’un congrès de circons­
cription samedi, Jacques Côté, dépu­
té péquiste au Saguenay, a invité son 
chef et son entourage « à regarder at­
tentivement le sondage». L’homme 
attribue toutefois la baisse de popu­
larité de M. Landry à la lutte interne 
qui a sévi au PQ. « Les gens en par­
lent et nous interrogent à savoir s’il 
ne vaudrait pas mieux regarder du 
côté de la chefferie si on veut aller 
plus loin, ». Indique M. Côté qui se dit 
toujours derrière son chef.
GESTE INUSITÉ

Pressé de toutes parts afin qu’il dé­
montre sa vitalité, le l’arti québécois 
a même, dans un geste inusité, rendu 
publiques ses statistiques internes 
sur son membership. Selon les fl*

««CH-VÎS LC S0LCIL
Selon un sondage publié samedi,
60 % des Québécois souhaitent que le 
chef du PQ Bernard Landry Quitte la 
présidence du parti.

chiers du PQ. 95 000 personnes peu­
vent participer et voter lors des acti­
vités du parti. Sur ce nombre. 25 000 
ont toutefois omis de renouveler leur

carte de membership. Ils ne perdent 
pas pour autant leurs privilèges pen­
dant un an.

Le PQ a décidé de diffuser ces chif­
fres à la suite de la publication d’un 
article dans les pages de La Presse, 
samedi. Selon les informations du 
quotidien montréalais, le parti ne 
compterait plus que 50 000 membres, 
contre plus de 100 000 sous l’ère de 
Jacques Parizeau.

Le texte rapportait également que 
la formation politique souffrait d’un 
manque d’argent. Le PQ admet avoir 
«hérité d’une dette importante à la 
suite des dernières élections ». « Des 
choix ont été faits et des change­
ments ont été apportés », indique un 
communiqué publié hier. Le texte 
tente ainsi d’expliquer le récent li­
cenciement de Michel Lepage, son­
deur attitré depuis 30 ans et la déci­
sion de ne pas envoyer de représen­
tants à l’orto Alegre.

Le PQ souligne toutefois que sa 
campagne de financement 2004 a 
permis de récolter 3,2 millions S. De 
plus, la situation financière de ses 
associations de circonscriptions 
s'améliorerait. Si la moitié d’entre 
elles n’ont pu verser leur cotisation 
en 2003, seulement une trentaine ont 
éprouvé ce problème l'an passé.
Arec la Presse canadienne

« Le problème, au Québec, c’est qu’il y 
a, chaque soir, un soap (feuilleton) à la 
télévision qui s’appelle Gomery », cons­
tate M. Lapierre, en entrevue à la Pres­
se canadienne.

« Ça détourne l’attention de notre pu­
blic de notre bilan et de nos réalisa­
tions, parce que chaque soir, c’est com­
me le supplice de la goutte, ajoute le mi­
nistre des Transports. Et ça sera com­
me ça jusqu’en mai. »

L’enquête publique du juge John Go­
mery, en marche depuis septembre, en­
tendra cette semaine ses derniers té­
moins à Ottawa: l’ancien chef de cabi­
net de Jean Chrétien, Jean l’elletier, 
M. Chrétien lui-même, puis M. Martin à 
la toute fin. Ensuite, les travaux se dé­
placeront à Montréal, où sont convo­
qués les représentants des agences de 
publicité impliquées dans le scandale.

« Il est très difficile de faire passer un 
message positif lorsque, chaque soir, la 
réputation des politiciens — et des po­
liticiens libéraux — est en jeu. Je pour­
rais toujours dire que je n’étais pas là 
( lors du scandale) et que ce n’est pas de 
mes affaires, mais franchement, l'ima­
ge (du l’arti libéral) est affectée chaque 
soir au Québec. »

Jean Lapierre ne nie pas que les mi­
nistres fédéraux québécois se soient 
opposés à la mise sur pied d’une com­
mission d’enquête sur le scandale, par 
crainte de conséquences négatives 
pour les libéraux. « Mais le premier mi­
nistre, extrêmement transparent, vou­
lait s’assurer qu’on avait la vérité, jus- 
tifle-t-il. Et tous les jours, on a les résul­
tats de ça. C’est le prix à payer pour l’in­
tégrité. Avant d’arriver au bout, tous les 
jours, c’est pénible. »
CONTEXTE MAUVAIS

Le contexte actuel est mauvais, esti­
me le ministre, puisque «tout le monde 
est un coupable potentiel». Il espère 
donc de tout cœur que le gouvernement 
ne sera pas défait sur le budget, en 
mars, puisqu'il voit mal son parti repar­
tir en campagne avec le scandale en toi­
le de fond.

« Personnellement, j’aimerais bien 
mieux que tout ça soit derrière nous au 
moment d’une élection, parce qu’autre- 
ment, on ferait une autre élection sur 
des suppositions, reconnaît-il. Et c’est 
beaucoup plus dur. »

Peu d’analystes s’attendent à ce que 
le gouvernement perde le vote sur le 
budget, mais M. Lapierre rappelle 
qu’un accident est vite arrivé en situa­
tion minoritaire. Il se souvient encore 
de la surprise qu'il avait eue, comme 
jeune député libéral en 1979, lorsque le 
gouvernement conservateur de Joe 
Clark avait été défait sur un vote budgé­
taire. « Quand le décompte est donné, tu

Mais dans l’éventualité où les élec­
teurs seraient appelés aux urnes en 
2005, le ministre responsable du Qué­
bec semble préférer que Gilles Duceppe 
quitte la direction du Bloc pour celle du 
l’arti québécois.

«J’ai l’impression qu’il (M. Duceppe) 
se prépare pour ça (remplacer Bernard 
Landry), croit Jean Lapierre. Il vient de 
faire une tournée du pays qui ne servait 
aucunement à récolter des votes pour le 
Bloc. C’était plutôt pour montrer qu’il 
peut être un « homme d’État », un pre­
mier ministre. Ça fait tellement long­
temps qu’il est à Ottawa, il est ambi­
tieux, mais il doit attendre de voir si 
Landry échouera (au vote de confiance 
de juin). U ne poussera pas Landry vers 
la sortie — d’autres s’en occupent — 
mais quand le poste sera ouvert, je n’ai 
aucun doute qu’on le recrutera. »

Les commentaires sont certes inté­
ressés politiquement, mais ils viennent 
d’un homme qui, pendant plusieurs an­
nées, a conseillé régulièrement le chef 
bloquiste, jusqu’à son retour en politi­
que, au début 2004. Mais les deux sont 
désormais adversaires.

« Duceppe n’a jamais été testé au gou­
vernement, note le ministre. Toute sa 
carrière, il n’a fait que se plaindre. U n’a 
jamais eu à faire les choix difficiles 
qu’impose un gouvernement. »

Par ailleurs, Jean Lapierre ne se gêne 
pas pour faire une analyse peu flatteu­
se du premier ministre Jean Charest, 
pourtant libéral comme lui.

« Il vit une période difficile, c’est évi­
dent, vous avez juste à lire les jour­
naux», lance-t-il, en précisant néan­
moins qu’il «s’entend bien» avec 
M.Charest. «Son style n’est peut-être 
pas encore installé », avance-t-il, en fai­
sant référence à la décision controver­
sée sur le financement des écoles juives 
et à celle, toujours attendue, sur l’em­
placement du futur Centre hospitalier 
de TUniversité de Montréal (CHUM).

«Je pense qu'au moment où il a quit­
té la scène politique fédérale pour ve­
nir au provincial, il a eu des problèmes, 
comme moi j’ai eu des problèmes 
d’ajustement en partant de la radio et 
de la télé pour m’en venir en politique », 
explique M. Lapierre, à qui on a repro­
ché une mauvaise campagne électora­
le au printemps dernier.

« Être premier ministre, ça s’apprend 
chaque jour et, en tout cas, disons que 
c’est un apprentissage assez ardu 
( pour Jean Charest) », estime le député 
d’Outremont.

ATTENTATS CONTRE LES É.-U.

Lapierre craint que le Canada 
soit utilisé comme tremplin
OTTAWA(PC) —Le « pire cauchemar », 
pour le ministre fédéral des Transports 
serait qu'un attentat terroriste soit 
mené contre les États-Unis à partir du 
territoire canadien.

Jean Lapierre dit craindre que le 
Canada ne soit utilisé comme «trem­
plin » pour attaquer notre voisin du sud. 
un événement qui. le cas échéant, para­
lyserait la frontière et aurait de graves

Aswsnnmfmiaa h p’tvcî on

relevé plusieurs lacunes dans le sys­
tème antiterroriste canadien. Dans les 
sondages d'opinion, les Canadiens 
relèguent souvent la sécurité loin der­
rière d’autres priorités comme la santé, 
l’économie et l’environnement.

Pour M. Lapierre, Canadiens et 
Américains perçoivent la question de la 
sécurité nationale différemment. 
« Nous devons nous ajuster, parce quelYStToil la UvIUUVEX; Ci aui cm m* www

répercussions économiques. « C'est ce nous n’avons jamais été une nation qui
___ i„ ma nrlorlfôon a'ost inmii£t&> nnnr an nrnnrpque je tente d'éviter, c’est ma priorité en 
tant que ministre des Transports ». a dit 
M. Lapierre, en entrevue à la l’resse 
canadienne.

Depuis les attentats terroristes du 
11 septembre 2001 aux États-Unis, le 
gouvernement fédéral a consacré 
plus de 8 milliards S au renforcement 
des services de sécurité, de police, et 
de surveillance aux postes frontal­
iers, dans les ports de mer et les 
aéroports.

La vérificatrice générale Shella Fra­
ser a mis en cause certaines mesiges et 
le comité sénatorial sur la sécdflté a

s’est Inquiétée pour sa propre 
sécurité.»

Le ministre interprète cette rela­
tive insouciance des Canadiens au 
sujet de la sécurité non comme de 
l’Indifférence, mais comme une con­
viction que l’Etat va s’occuper de la 
sécurité de la population. « Je pense 
qu’ils comptent sur le gouvernement 
et c’est pourquoi j’en prends pleine­
ment la responsabilité. »

Cette responsabilité s’étend non 
seulement aux Canadiens « mais aussi 
à nos voisins, qui peuvent être 
cibles», a-t-U ajouté.'

mailto:PANormandin@lesoleil.com
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BOUCLIER ANTIMISSILES

Des universitaires 
somment Ottawa 
d’appuyer le projet
HARKIMAN. N.Y. (PC) — Le Canada doit cesser de tergi­
verser et prendre part au projet américain de défense anti­
missiles, pour pouvoir aller de l’avant dans des dossiers 
comme ceux de la coordination de la défense maritime et 
des urgences transfrontalières. C’est la conclusion à la­
quelle est arrivée une conférence sur les relations Canada- 
Etats-Unis, hier.

Selon la majorité des représentants des gouvernements, 
des universitaires et des diplomates des deux pays partici­
pant à la conférence, le projet de défense antimissiles a été 
à tort associé à des scénarios de science-fiction et de milita­
risation de l’espace, et le Canada aura l'occasion de se reti­
rer si les États-Unis devaient emprunter cette direction.

« Même si le Canada ne partage pas l'évaluation que font 
les États-Unis des dangers venant de l’extérieur, il n’a pas 
d’autre choix que de s’ajuster aux perceptions américai­
nes des menaces contre l’Amérique du Nord », mentionne 
le rapport préliminaire de l’Assemblée américaine, à l’Uni­
versité Columbia. Le document est sujet à révision.

Le rapport de l’assemblée n’était cependant pas unani­
me. Certains Canadiens connus, dont l’ex-premier minis­
tre Joe Clark, ont exprimé des réserves au sujet du bouclier 
antimissiles au cours des séances de travaux.

Mais les participants ont été nombreux à appuyer le pro­
jet de défense à l’occasion de cet événement d’une durée de 
quatre jours, auquel participaient peu de hauts fonction­
naires américains, et plus de Canadiens que d’Américains.

La dernière fois que ce regroupement de l’élite des pen­
seurs et décideurs sur les questions de frontières s’était ré­
uni, il y a une vingtaine d’années, il avait joué un rôle im­
portant dans la promotion du concept de libre-échange.

MANŒUVRE MILITAIRE EN ARCTIQUE

Un Sea King est resté cloué au sol
11

OTTAWA (m — Les plus importan­
tes manœuvres militaires conjointes 
jamais menées dans l’Arctique ont dû 
composer avec un point faible : un hé­
licoptère Sea King, qui est tombé en 
panne à plusieurs reprises, paraly­
sant son équipage en plein milieu des 
opérations.

L'exercice Narwhal a illustré de nou­
veau à quel point ces hélicoptères 
vieillissants, dont la « mise à la retrai­
te » n’est pas prévue avant 2011, sont 
très peu fiables, révèlent des rapports 
divulgués récemment.

Le \CSAt Montréal, qui transportait 
un Sea King sur son pont, s’est joint 
aux manœuvres militaires de 1 armée 
de terre et de l’aviation en août der­
nier. à Hie de Baffin. L’opération était 
organisée autour de l’écrasement fic­
tif d’un satellite ayant disséminé des 
débris dangereux dans les montagnes 
de hmgnirtung, et devait permettre de 
réaffirmer la souveraineté canadien­
ne et d’améliorer les capacités des dif­
férents corps de l’armée de travailler 
étroitement ensemble. Mais 1 unique 
Sea King assigné aux manœuvres est 
resté à terre pendant la majeure par­
tie du temps, à cause de problèmes 
d’entretien chroniques.

Un rapport interne des Hures armées 
canadiennes, daté du 30 novembre, 
mentionne que l'hélicoptère a cause des 
problèmes dès le premier jour. L’appa­
reil a subi quantité d'avaries — essen­
ce, pales, pompes, chaufferette, moteur, 
système gyroseopique, commandes de 
vol, etc. — « un nombre inhabituel de 
problèmes dans un aussi court laps de 
temps ». selon le document.

Les ennuis ont débuté avant même 
que leNCSMMontreal parte pour Iqa- 
luit, le 9 août. Le premier Sea King as­
signé au navire est tombé en panne et 
il a fallu le remplacer par un autre hé­
licoptère. L’équipage de l'appareil, 
consciente que les pièces de rechange 
seraient cruciales en cas de problème 
dans une région aussi éloignée que 
l’Arctique, avait demandé — en vain 
— une trousse standard de l’OTAN. 
On lui a plutôt fourni une trousse ré­
duite, où manquaient, inexplicable­
ment, certaines pièces de rechange 
d’un inventaire déjà réduit.

Au cours du voyage vers le lîrand 
Nord, les problèmes d’entretien se 
sont multipliés. Un incendie de mo­
teur a immobilisé l’hélicoptère pen­
dant quatre jours, pendant qu’on at­
tendait les pièces de rechange, en-

Les Sea king utilùtent une technologie datant de» annee» 50.

voyées par avion. Quatre autres jours 
ont été perdus quand une pompe s'est 
brisée et qu’il a fallu en faire venir une 
autre du sud.

Le gouvernement liberal a décide 
d'acheter 28 appareils Cyclone pour 
remplacer les Sea King désuets, mais 
le premier des nouveaux hélicoptères 
ne sera pas livre avant 2008.

Les Sea King, qui utilisent une tech­
nologie datant des années 50, exigent 
30 heures d'entretien mécanique pour 
chaque heure de vol.

l'héllco n’a 
pu participer 

à cette 
importante 

mission

israoM

r\ Vous souffrez 
(V*. d’insomnie?

/ Partlcipant(o)*
I recherchô(e)»

Le centre d'étude des troubles du sommeil 
de l'Université Levai mène une étude sur un nouveau 

médicament pour le traitement de l'insomnie.
Vous pourriez obtenir une évaluation et un traitement pour l’insomnie, avec
possibilité de compensation financière pour votre participation, si vous :

- Avez plus de 50 ans
- Éprouvez des difficultés à rester endormi et êtes éveillé 

plus d’une heure au cours de la nuit
- Éprouvez des difficultés de sommeil au moins 4 nuits 

par semaine depuis plus de 1 mois
- Ne souffrez d’aucune autre condition médicale sérieuse 

ou trouble psychiatrique majeur
Pour plus de renseignements, téléphonez au 656-3075

Cette étude est appouvée par le comité d’éthique de l'Université Laval.
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Soirées d'information
Groupes accompagnés - Départs garantis

mardi 8 féurier - 19h - Croisières en Alaska
Départs : 12 au 19 juin et 24 au 31 juillet 
23 juin au 3 juillet (+ Victoria et Vancouver)

mercredi 16 féurier - 19h - Autriche
Départ : 18 au 31 mai

Lundi 21 février - 19h - Kenya - Tanzanie
Départ : automne 2005 _________ ____________

Lundi 28 féurief^h - Angleterre/tcosse/lrlande
Départ : 5 au 21 septembre

mardi 8 mars - 19h - Iles de la madeleine
Départs : 14 au 21 juillet et 31 juillet au 6 août

RÉSERVATION NÉCESSAIRE i

653-6099 * 1 877 482-4532 '

Pour une vision d’avenir
CHOISISSEZ:

I

Pwtw CW 7497*7

estionnaire de réseau :
pécialiste en sécurité

rogrammeur orienté site Web

'rogrammeur analyste de solutions internet

ormation de jour et de soit • Possibilité d'aide financière 
Service au placement • Horaires flexibles

APPELEZ MAINTENANT J

1 800 783-0582
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^^ÇQUjGECDl
ADMINISTRATION • TECHNOLOGIE • SANTE

Il y a un campus prés de chez vous!
Montreal • Québec • Laval
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SATURN

On fête
les bonnes nouvelles

chez Saturn
«LA ION DE SATURN EST LA VOITURE LA PLUS SPACIEUSE, LA PLUS PUISSANTE ET 

LA MIEUX ÉQUIPÉE DU CROUPE DES MOINS DE 15 000 $ . » - no iatuhnos, KxmNAum M/rmtouu

SATURN ION HONDA CIVIC TOYOTA COROLLA

HP de base 140hp 115hp 130hp

Volume 
de rangement 416L 365L 385L

Panneaux en 
polymère résistant 
aux bosses

0e base Non-disponible Non-disponible

PRIX D'ACHAT ION 1

12 995$
4 ü /MOIS/48 MOIS EN LOCATION

1 S75 S COMPTANT I "TW TRANSPORT EN SUS
TURN ANNULE LE nfl ' Df SECURITE

« Le Vue... est le plus amusant des utilitaires sport 
actuels et surclasse facilement tous ses concurrents 
dans une catégorie très solide et très sensée. •

—Alex Law, journaliste automobile

La VUE se mérite la plus haute cote de sécurité NHTSA : ★★★★★
PRIX D ACHAT VUE 4 CYLINDRES —A

20 995$
199$SATURN VUE HYUNDAI SANTA Fî FORD ESCAPE

Moteur V6 en option ZSObp 173NP «Php
Non-disponibleSiège du passage! avant tabattable De base Non-disponible

Cote de sécurité 5 étoiles NHTSA pour 
collision frontale - conducteur/passagef S étoiles/5 étoiles 5 étodes/4 étoiles 4 étodesM étoiles

Cote de sécurité 5 étoiles NHTSA
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2008: Cheney dit non
■ WASHINGTON — Le vice-président 
Dick Cheney a affirmé hier qu’il ne se­
ra pas candidat aux élections prési­
dentielles de 2008, ajoutant qu'il « s’en 
irait » à l’expiration du mandat du pré­
sident George W. Hush. M. Cheney, qui 
a survécu à plusieurs accidents car­
diaques, avait déjà dit n’avoir aucune 
ambition présidentielle. Il a répété sa 
position lors d’un entretien accordé à 
la chaîne américaine Fox. « En 2009, 
j’aurai 08 ans. J'aimerais aller à la pê­
che et passer du temps avec mes pe­
tits-enfants, c’est mon dernier man­
dat, je ne prévois plus de me présenter 
à rien », a-t-il poursuivi. AFP

Les Tsunamis Bowl
■ JACKSONVILLE — Les anciens 
présidents Bill Clinton et George Bush 
ont profité hier du Super Howl (la fina­
le du championnat nord-américain de 
football US) pour de nouveau encou­
rager les dons à destination des pays 
d’Asie ravagés par les tsunamis du 
20 décembre. Les deux anciens chefs 
de la Maison-Blanche, désignés par 
l’actuel président George W. Bush 
pour superviser la collecte de fonds, 
ont expliqué que plus de demi-milliard 
$US avaient déjà été recueillis aux 
États-Unis. «Je pense que nous fai­
sons quelque chose de bien », a décla­
ré Bill Clinton. George Bush et lui doi­
vent se rendre du 19 au 21 février dans 
les pays touchés par les tsunamis. Al'

Amputations bâclées
■ WASHINGTON — Des militaires 
américains non qualifiés ont pratiqué 
des amputations et réutilisé des tubes 
respiratoires usagés pour soigner des 
détenus dans la prison surpeuplée 
d’Abou Ghraib après la chute de Bag­
dad, rapporte l’hebdomadaire 7’ime à 
paraître aujourd’hui. Le magazine 
précise que l’un des médecins a aussi 
reçu l’ordre de dissimuler un homici­
de à l’intérieur de la prison. Jusqu’à 
7000 prisonniers étaient entassés à 
Abou Ghraib mais aucun médecin n’y 
était affecté en permanence durant 
l’essentiel de 2003 après la chute de 
Bagdad, poursuit l’hedomadaire. La 
prison d’Abou Ghraib est également 
tristement célèbre pour être le centre 
de détention où des militaires améri­
cains se sont livrés à des sévices sur 
des prisonniers irakiens. AFP

IRAN

Pauvres femmes !
■ TÉHÉRAN — Le rapporteur spécial 
de l’ONU sur les violences à l’égard 
des femmes a critiqué hier la Républi­
que islamique de l’Iran, estimant no­
tamment que les lois de ce pays n'of­
fraient pas de protection aux victimes 
de mauvais traitements. « Dans la fa­
mille, les femmes font face à la violen­
ce sexuelle, physique et psychologi­
que, ainsi qu’à la discrimination 
sexuelle », a déclaré M“ Yakin Krtürk, 
lors d’une conférence de presse à Té 
héran. Selon elle, les lois iraniennes 
« n’offrent pas de protection aux victi­
mes de violence conjugale, et il est dif­
ficile d’échapper à la violence par le 
divorce», a-t-elle dit, ajoutant que les 
épouses victimes devaient faire face à 
« des procédures judiciaires très lon­
gues et à la stigmatisation» de leur 
comportement, afp

NÉPAL

Menace de paralysie
■ KATMAN1X)U — La guérilla maoïs­
te a averti qu'elle paralyserait le Né­
pal à partir de dimanche prochain si le 
roi conserve les pleins pouvoirs, alors 
que le nouveau gouvernement a mena­
cé quiconque tenterait d’organiser 
des grèves dans le pays où l'état d ur­
gence a été instauré. Le dirigeant des 
maoïstes. Prachanda. a demandé au 
roi Gyanendra de « revenir immédiate­
ment sur ses mesures rétrogrades ». 
sinon, a-t-il dit. « notre parti sera for­
cé d’instaurer un blocus au niveau na­
tional et une grève de la circulation 
pour une durée indéterminée à partir 
du 13 février». AFP

JORDANIE

Romance dans le Net
■ AMMAN — Une romanee naissante 
dans le Net entre un Jordanien et un 
Jordanienne s’est transformée en une 
querelle publique après que les deux 
protagonistes eurent découvert, lors 
d’une première rencontre, qu’ils 
étaient en fait époux et femme, a rap­
porté hier l’agence Pétra. Bakr Mol- 
hem et son épouse étaient séparés de­
puis plusieurs mois en raison d'incom­
patibilité d'humeurs, mais l'ennui et la 
chance les avaient de nouv eau réunis 
grâce à un clavardage dans Internet, 
a indiqué l’agence, afp .

RÉÉLU GRÂCE AUX TSUNAMIS

::

Mobilisation
pour l’otage 
italienne
■ BAGDAD (AFP et AP)— La secrétaire d’État américaine, Condo- 
leezza Rice, a multiplié les assurances quant au maintien de l unité de 
l’Irak, lors de sa visite en Turquie, tandis que l’Italie se mobilisait pour 
faire libérer la journaliste Giuliana Sgrena, 56 ans, dont 1 enlèvement, 
vendredi, a été revendiqué par un second groupe islamiste.

REUTERS

Le premier ministre Thaksin Shinawatra, que l’on voit
Ici en compagnie d’un orphelin des tsunamis, a raflé 375 des 500 sièges de 
la Chambre des représentants, lors des législatives d hier, en Thaïlande. 
Selon les sondages réalisés à la sortie des urnes, son parti a obtenu cette 
très large majorité qui lui permettra de gouverner seul. Premier chef du 
gouvernement élu à aller au terme de son mandat de quatre ans, Thaksin 
Shinawatra, porté par le soutien des classes rurales défavorisées et pro­
fitant de sa gestion des tsunamis du 26 décembre, était donc assuré d ob­
tenir un deuxième mandat, fait sans précédent dans le pays. Shinawatra, 
55 ans, un millionnaire qui a construit sa fortune dans les télécoms, av ait 
obtenu un premier mandat en 2001, marqué par du népotisme, la grippe 
av iaire et des querelles religieuses. AP et.AFP

Entre-temps, des insurgés ont attaqué 
hier soir un commissariat au sud de 
Bagdad, déclenchant une fusillade au 
cours de laquelle 22 policiers et sol­
dats irakiens ont été tués, ainsi que 
14 assaillants, selon la police iraki­
enne. Cette attaque a été plus tard dé­
mentie par l’armée américaine.

Avant de s’envoler hier après-midi 
pour Israël, nouvelle étape de sa tour­
née en Europe et au Moyen-Orient, 
Condoleeza Rice a voulu rassurer les 
dirigeants turcs. La Turquie redoute 
la création d’un État indépendant kur­
de dans le nord de l’Irak, perspective 
propre à raviver les aspirations sépa­
ratistes de sa propre minorité kurde.

M"" Rice a également tenté de nu­
ancer l’inaction des troupes américai­
nes devant la présence de quelque 
5000 rebelles du Parti des travailleurs 
du Kurdistan (PKK, séparatistes kur­
des de Turquie) dans le Kurdistan ira­
kien : « Le territoire irakien ne devrait 
jamais être un endroit à partir duquel 
le terrorisme peut être dirigé contre 
ses voisins », a-t-elle notamment dit.
AUTRES PRISES D’OTAGES

Par ailleurs, quatre techniciens 
égyptiens oeuvrant pour une firme de 
téléphones portables ont été pris en 
otages, hier, ravivant la crainte d'une 
autre vague de séquestrations en Irak

L’enlèvement de l’Italienne Giuliana 
Sgrena, journaliste au quotidien de

Coup d’État déguisé au Togo
_  . as L e a.    1 _ ï — « LL\«* Llllt* I_ LOME (AP et AFP) — Les députés togolais ont donné hier leur cau- 

Üon à l’arrivée au pouvoir du fils du président défunt, en le désignant 
nouveau président de l’Assemblée nationale et en amendant la Cons­
titution pour lui éviter d’avoir à convoquer des élections anticipées.

Par ce subterfuge, le nouvel homme 
fort du Togo, Faure Gnassingbé, fils du 
président Gnassingbé Eyadéma, 
69 ans, décédé la veille d'une crise car­
diaque, espère donner un vernis légal 
à sa nomination précipitée comme 
président du Togo, dénoncée comme 
un coup d’État par l’Union africaine et 
la communauté internationale.

La France, qui a 2500 ressortissants 
dans ce pays, a mis en alerte ses 
troupes dans les États voisins.

En effet, la Constitution togolaise 
prévoit qu’en cas de décès du chef de 
l’État, le president de l’Assemblée na­
tionale assure l’intérim de la prési­
dence jusqu'à la tenue de nouvelles 
élections dans un délai de 60 jours.

Lors d’une séance extraordinaire, 
les députés togolais — issus pour la 
plupart du parti présidentiel — ont 
donc approuvé à une très large majo­
rité (07 voix pour, 14 contre) la dési­
gnation de Fïiure Gnassingbé comme 
nouveau président de l’Assemblée na­
tionale. Dans la foulée, ils ont adopté 
un amendement constitutionnel lui

permettant d'achever le mandat pré­
sidentiel de son père jusqu’à son ter­
me de 2008, sans avoir besoin de 
convoquer d’élections anticipées.

Cette séance parlementaire visait à 
effacer le sentiment d’illégalité qui a 
accompagné sa nomination précipitée 
comme nouveau président du Togo, 
quelques heures seulement après lé 
décès de son père.

L’état-major de l'armée, qui a immé­
diatement prêté allégeance à Faure 
Gnassingbé, a expliqué que le prési­
dent de l’Assemblée nationale, Fânba­
re Ouattara Natchaba. se trouvait à 
l’étranger au moment du décès de 
Gnassingbé Eyadéma et qu’il fallait 
prévenir toute vacance du pouvoir.

En fait, le président de l’Assemblée 
nationale, de retour de Bruxelles, est 
arrivé dès samedi soir à Cotonou, la 
capitale économique du Bénin voisin, 
mais il n’a pas pu rentrer dans son 
pays puisque toutes les frontières ter­
restres, maritimes et aériennes du 'To­
go avaient été fermées sur ordre des 
autorités.

Le fils promu Le père décédé

Dans un discours à l’Assemblée na­
tionale, Faure Gnassingbé, 39 ans, qui 
était jusqu’alors ministre des Mines et 
de la Communication, a tenté de don­
ner des assurances sur ses intentions 
démocratiques. « Le Togo est engagé 
sans réserve dans le processus démo­
cratique que je poursuivrai jusqu’à sa 
conclusion logique. J’ouvre mes bras 
à tous ceux qui veulent me rejoindre 
dans cette difficile tâche de promou­
voir la justice et la liberté au Togo. » 

Dernier des « dinosaures » de 
l'Afrique, feu Eyadéma, un ancien 
membre de la Légion étrangère fran­
çaise. avait pris les rênes du Togo en 
janvier 1967, après avoir fomenté lui- 
même un coup d’État. Administré par 
la France et la Grande-Bretagne, le 
Togo est indépendant depuis I960.

gauche 11 Man ifestu, a été revendique 
dans Internet par un deuxième grou­
pe, l’Organisation du jihad au pays du 
Rafidaïn (Mésopotamie), qui a mena­
cé de l’exécuter si ITtalie n’annonce 
pas le retrait de ses troupes d’Irak d’i­
ci ce soir. Le groupe affirmait le 5 
février que «l’application du verdict 
divin contre l’otage (...) interviendra 
dans 48 heures si le gouvernement ita­
lien, avec à sa tête le eriminel-(Silvio) 
Berlusconi, n’annonce pas son retrait 
d’Irak».

Un premier groupe armé, l’Organisa­
tion du jihad islamique, avait revendi­
qué vendredi dans Internet le rapt de 
la scribe. Il avait sommé Rome de reti­
rer ses quelque 3000 soldats d Irak 
dans un délai expirant également au­
jourd’hui, mais sans formuler de me­
nace précise concernant l’otage. Les 
services secrets avaient jugé «peu 
crédible » une telle revendication.

Hier le groupe l’a décrite comme 
« une prisonnière de guerre italienne » 
et a fait savoir que son sort « sera an­
noncé par nous dans un futur pro­
che ». Le chef de la diplomatie italien­
ne, Gianfranco Fini, a appelé à la libé­
ration de M"" Sgrena, la qualifiant 
« d’amie du peuple irakien ».

L’enlèvement de la journaliste a ral­
lumé en Italie la bataille entre la droi­
te au pouvoir, qui soutient l’interven­
tion militaire en Irak, et les mouve­
ments pacifistes.

La torture 
exportée 
par la CIA?
WASHINGTON (d’après AFP) — 
L’Agence centrale du renseignement 
(CIA) remet de présumés terroristes 
à des États soupçonnés de recourir à 
la torture et ces transferts de détenus 
sont actuellement « hors de contrôle », 
selon un ancien agent du FBI cité dans 
un article du New Yorker.
La torture « a été bureaucratisée » 

par l’administration du président 
américain George W. Bush et la pra­
tique des transferts de suspects est 
«hors de contrôle», a déclaré Dan 
Coleman, un ancien expert de l’an­
titerrorisme au FBI (police fédérale) à 
la retraite depuis juillet 2003.

Dans un article intitulé La torture 
eiternalisée, à paraître cette se­
maine, le journal affirme que les sus­
pects sont souvent envoyés en Égypte, 
au Maroc, en Syrie et en Jordanie, 
« chacun de ces pays étant connu pour 
utiliser la torture lors des interroga­
toires ». « Tout ce que nous avons fait, 
c’est de créer un cauchemar », a con­
fié au New Yorker un ancien agent 
chargé de Tantiterrorisme à la CIA, 
Michael Scheuer.

_________________________ ____ __________ ■' ---------—----------------------

Les Palestiniens déconcertés par le Sommet
. . j.. r’ioir.rHnnîn o* à rjay.a et Mais «nour Israël, le Sommet de_ RAMALLAH, Cisjordanie (d'après AFP) — En invitant Israéliens 

et Palestiniens à une réunion au sommet à Charm El-C heikh, demain, 
l’Égypte a surpris les dirigeants palestiniens, bouleversant leurs plans 
de négociation avec Israël, ont affirmé des dirigeants palestiniens.

Jordanie. Abdallah II, a également été 
convié.

Selon un haut responsable palesti­
nien. « l'Égypte a convié Mahmoud Ab­
bas aie :s qu'il se trouvait en visite of­
ficiel- à Ankara ».
QUEL RÔLE JOUE L’ÉGYPTE?

Selon lui, ce sommet qui réunira un 
président de l’Autorité palestinienne 
et un premier ministre israélien pour 
la première fois depuis plus de quatre 
ans« entrave la stratégie de négocia­
tion établie par la présidence palesti­
nienne pour une reprise du dialogue 
politique entre les deux parties ».

Mahmoud Abbas entendait, avant de 
rencontrer Sharon, parvenir d'abord 
à des « accords essentiels » sur les pri­
sonniers palestiniens, le retrait israé­
lien de la bande de Gaza, l'allégement

« Nous avons été surpris par l'invita­
tion de l'Égypte à un moment où nous 
étions en pleine négociation avec Is­
raël ». a déclaré à T AFP un responsa­
ble proche du président de l'Autorité 
palestinienne. Mahmoud Abbas, sous 
couvert de l'anonymat.

« Les choses allaient bon train, nous 
allions réaliser des progrès, mais le 
langage des Israéliens a changé après 
l'annonce du sommet à Charm El- 
Cheikh ». a poursuivi ce responsable 
en affirmant « craindre que l’Egypte et 
Israël ne soient les grands vain­
queurs » de cette réunion.

L'Égypte a imité le premier ministre 
d’Israël, Ariel Sharon, et M. Abbas à 
assister demain à un sommet regional 
à Charm El-Cheikh. sur la mer Rouge, 
pour discuter de la relance du proces­
sus de paix au Moyen-Orient. Le roi de

du blocus en Cisjordanie et à Gaza et 
la question d’un cessez-le-feu entre 
les différents mouvements palesti­
niens et Israël, selon plusieurs res­
ponsables palestiniens.

Selon eux, M. Abbas voulait pousser 
M. Sharon à engager des négociations 
politiques et non une simple discus­
sion sur l’application de ces mesures.

La semaine dernière. Tex-ministre 
palestinien délégué à la Sécurité, Mo­
hammad Dahlane, et le ministre de la 
Défense israélien. Shaoul Mofaz, 
étaient parvenus à une entente sur le 
retrait de l'armée israélienne des 
principales villes de la Cisjordanie et 
sur la libération de prisonniers pales­
tiniens. puis les choses se sont de nou­
veau arrêtées.

Le ministre du Travail palestinien a 
averti que « les choses n’avanceront 
pas si Ton se borne à prendre des ré­
solutions sécuritaires», jugeant né­
cessaire que des accords soient 
conclus « concernant l'arrêt de la colo­
nisation et de la construction » de la 
barrière de séparation israélienne.

Mais «pour Israël, le Sommet de 
Charm El-Cheikh n’est qu'un “acte de 
sécurité” qui portera sur un cessez-le 
feu », estime le commentateur politi­
que israélien Aluf Ben.

« Sharon prononcera des propos sur 
son engagement à (appliquer) la 
Feuille de route (...), Mais les messa­
ges que le Sommet émettra tourneront 
autour de règlements sécuritaires», 
écrit-il dans le journal Haaretz.

Entre-temps, un nouveau développe­
ment s’est produit qui a également 
étonné la direction palestinienne : la 
visite au Caire des chefs de deux orga­
nisations palestiniennes islamistes, le 
Hamas et le Jihad islamique. Khaied 
Mechaal et Ramadan Chalah pour y 
rencontrer le chef des services de ren­
seignements égyptiens, le général 
Omar Souleimane.

La direction palestinienne a été sur­
prise, car elle n'avait pas été avertie 
de cette rencontre, alors qu’elle venait 
d'achever des négociations ardues 
avec les dirigeants du Hamas et du 
Jihad. , j
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LE MINISTRE AUDET À DAVOS

Une tournée préparée 
à la dernière minute
________Stéphane Paqiet

La Presse

Le passage du ministre Michel Audet 
au Fbrum économique de Davos aurait 
pu faire rayonner davantage le Qué­
bec si la visite avait été préparée de 
plus longue haleine, estime le direc­
teur du bureau du Québec à Munich.

Dans son Rapport Davos 2005 obte*- 
nu par La Presse Affaires, le direc­
teur, Benoit-Jean Bernard, dévoile que 
des rencontres n'ont pas pu avoir lieu 
cette année parce que les rendez-vous 
ont été demandés trop tard.

Estimant qu’il serait «souhaitable 
qu'un plus grand nombre de rencon­
tres politiques soient mises à l’ordre' du 
jour », M. Bernard précise qu’un « tra­
vail en amont devrait être effectué par 
le MRI — MDERR (Relations interna­
tionales et Développement économique 
et régional) plus tôt à l’automne ».

«Plusieurs personnalités n’ont pu 
répondre en effet à nos invitations mê­
me si elles souhaitaient le faire pour 
cause d’agenda bouclé (sic) antérieu­
rement », écrit-il.

Même si le directeur du bureau du 
Québec à Munich souligne que la mis­
sion semble avoir répondu aux atten­
tes du ministre et qu’elle a été « menée 
à un rythme d’enfer », il déplore l’ab­
sence de M. Audet dans les médias 
étrangers présents à Davos. 11 aurait

voulu que « la presse suisse et étran­
gère soit sollicitée ».

Chez Investissement Québec, la 
porte-parole Josée Béland, qui ac­
compagnait la mission à Davos, re­
connaît que le ministre Audet n'a ac­
cordé aucune entrevue à des médias 
étrangers pendant sa mission de 
trois jours. Elle dit avoir fait 52 invi­
tations, mais que les journalistes 
étrangers étaient « beaucoup moins 
disponibles» cette année. Ils agis­
saient à titre de modérateur au 
Forum, souligne-t-elle.

De toute façon, précise-t-elle encore, 
le rapport de M. Bernard est « plein de 
faussetés». «C'est sa vision à lui alors 
qu’il n’a pas assisté à des rencontres. »

M. Bernard critique aussi le fait que 
le ministre Audet n’ait pas profité de 
sa présence en Europe pour faire un 
crochet par Zurich ou Genève. 11 au­
rait pu y rencontrer les milieux d’af­
faires locaux.

Signé le 1er février, le rapport circule 
parmi les homologues de M. Bernard 
dans les autres bureaux du Québec à 
l’étranger, souligne l’attaché de pres­
se du ministre Audet. mais il ne cons­
titue en rien un rapport gouvernemen­
tal. « Ce n’est pas le rapport de mis­
sion », insiste l’attaché de presse, Mi­
chel Rochette, pour qui le document 
de deux pages contient « des opinions 
très personnelles ».

PETTIGREW AU MOYEN-ORIENT

AP
Le ministre canadien des Affaires étrangères, Pierre Pettigrew, a entamé 
hier en Jordanie une tournée au Proche-Orient visant à aider à la relance 
du processus de paix. M. Pettigrew, arrivé samedi en Jordanie, doit se ren­
dre successivement en Israël, dans les territoires palestiniens, au Liban 
et en Syrie, où sa tournée prendra fin le 12 février. Le processus de paix 
est totalement bloqué depuis plus de quatre ans entre Israël d’une part, 
les Palestiniens, la Syrie et le Liban d’autre part. U* chef de la diplomatie 
canadienne a rencontré le souverain hachémite Abdallah II. Il retournera 
demain en Jordanie pour des pourparlers officiels en bonne et due forme 
à l’issue d’un séjour en Israël aujourd'hui.

|EN BREF
Consultation fédérale 
sur l'habitation
■ MONTRÉAL — U tournée de 
consultations que le gouvernement 
Martin mène présentement à travers le 
Canada en vue d’adopter une nouvelle 
politique federal»' en matièr»' d’habita­
tion fera un arrêt tt Montn'al aujour­
d’hui. U' Front d’action populaire en 
ri'amenagement urbain, comme d’au- 
tivs «trganismes communautaires, par­
ticiperont h l’événement. U* eoordi>- 
nnateur du FRAPRU, François 
Saillant, l'stime que eette consultation 
pancanadienne n’aura été que tie la fri­
me si le proehain budget Good ale n’an­
nonce pas des investissements addi­
tionnels »<n logement social, tel que pro­
mis lors de la dernièrt' campagne élec­
torale. IX

CHUM: U faut 
penser aux malades
■ M( INTRKAL (IT') — U* Conseil |>our 
la protcctitm des malades emit qu’il 
faut d’abord penser aux usagers dans 
le choix du site de construction du futur 
mt'guhôpital du CHUM, à Montreal Son 
directeur general. Paul Brunet, ne favo­
rise aucun emplacement en particulier, 
mais il rappelle que la nouvelle tix'hno- 
pok* de la santé devra répondre en priie 
rité ù des critères d’accessibilité pour 
k's patients. M. Brunet note que, pré- 
sentement, le site de l’hôpital St-Luc »'st 
mieux pourvu, en ce qui a trait au trans­
port i'ii commun et au réseau routier
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ÉDITORIAL
Préêiétut ti Édihmr ANDRÉ PROVENCHER 
kédacitur «n ck*f YVES BELLEFLEL’R 
OirtcUur dt l’idituruil PIERRE-PAL’L NOREAL 
Dirtdtur de l'information FRANÇOIS BOLRQL’E

Débat
d’urgence

Le gouvernement Charest doit procéder à 
une consultation publique pour détermi­
ner l’emplacement du futur Centre hospi­
talier universitaire de Montréal (CHUM). 
Le projet engage trop de fonds publics et 
soulève trop de questionnements et de 
doutes pour que la population soit tenue 
à l’écart.

La méfiance qui s’exprime de plus en plus 
à l’égard du gouvernement Charest la divi­
sion qui semble régner au sein même du ca­
binet imposent une présentation publique 
claire et transparente des enjeux.

Les troupes libérales auraient tout à gagner à mettre les 
cartes sur la table et à jouer franc jeu. S’entêter à prendre 
cette décision majeure derrière des portes closes ne fera 
qu’entretenir les soupçons sur la façon de gouverner de 
Jean Charest. Le premier ministre a beau dire que le caucus 
et le Conseil des ministres seront consultés, cela ne suffit 
pas à rassurer. Il a beau aussi s’appuyer sur les rapports 
d’experts amis, rien n’y fera si le contenu de ses travaux 
n’est pas public et si aucune contre-expertise et aucun dé­
bat ne sont possibles.

Le délai qu’entraînerait la tenue d’une commission par­
lementaire n’est pas une excuse valable. Il vaut mieux re­
tarder la construction du nouveau C HLM de quelques mois 
que de s’empresser de l’ériger dans la plus grande discor­
de. Il serait déplorable qu’un équipement d’envergure qui 
doit servir aux soins, à la formation et à la recherche ne 
devienne un boulet.

Le CHUM n’est pas un dossier uniquement montréalais. 
Tous les contribuables payeront pour les nouvelles installa­
tions, qu’elles soient au 1000, rue Saint-Denis (hôpital Saint- 
Luc) ou à Outremont. Une facture minimale de 800 mil- 
lions$, déjà en hausse. Les fonds publics qui seront investis 
au CHUM ne pourront l’être pour améliorer les infrastruc­
tures ou les services dans les autres centres hospitaliers du 
Québec. Il en est de même en éducation. Les recteurs et prin­
cipaux d’universités crient famine depuis des années. Si le 
gouvernement accorde plusieurs millions de dollars à 1 Uni­
versité de Montréal pour déménager ses facultés des scien­
ces de la santé et concrétiser le plan du recteur Robert La­
croix, que restera-t-il pour les autres?

Bien sûr, le Québec a besoin d’institutions fortes, de cali­
bre international. La province ne se développera pas et n’at­
tirera pas les meilleurs professeurs, médecins, étudiants et 
chercheurs si elle n’a pas les installations modernes néces­
saires. Mais, pour que la population supporte un projet d en­
vergure, elle doit avoir le sentiment qu’il a été bien mûri et 
bien évalué. Et, que les intérêts visés sont ceux, et unique­
ment ceux, des milliers de malades du CHUM, des 10 000 em­
ployés, des 900 médecins, des 5000 étudiants, des 355 cher­
cheurs et des 800 bénévoles.

Depuis quelques mois, les intérêts de ces derniers se sont 
emmêlés à ceux du monde des affaires, d’un gouvernement 
qui prône les partenariats public-privé et d’un recteur qui 
veut laisser un bel héritage. Dans ce contexte, il est difficile 
pour le public de savoir s’il vaut mieux adhérer à un centre 
universitaire à l’hôpital Saint-Luc, ou à une technopole de 
la santé et du savoir à Outremont. Depuis des semaines, la 
méfiance se propage, alors que le projet du CHUM pourrait 
être la fierté des Québécois.

L’incompréhension est d’autant plus grande que du temps 
qu’il était dans l’opposition, M. Charest avait réclamé du 
gouvernement péquiste qu’il tienne une commission parle­
mentaire avant de déterminer l’emplacement du CHUM. 
Pourquoi refuse-t-il aujourd’hui de faire l’exercice? Faites- 
nous une belle surprise cette semaine, M. Charest, en annon­
çant la tenue d’une consultation comme vous l’aviez fait avec 
le controversé projet du Suroît. Ce ne sera pas là une mani­
festation de faiblesse de votre part, mais bien de sagesse.

Brigitte
Breton

BBrtton@lê*)UiL crm
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CARREFOUR
Madame Bonhomme?
Dieu est célibataire. Comme Tintin, Asté­
rix, Batman, Robin, le l’apc et les 
Schtroumpfs. Dans leur cas, on peut com­
prendre. .. Mais pourquoi Bonhomme l’est- 
il ? À une certaine époque, révolue on l’es­
père, Bonhomme (tels Frank Sinatra, 
Claude Blanchard et tous ces types « d’un 
certain âge » peu avantagés par la nature) 
était entouré d’une dizaine de jeunes pou- 
pounes. Après le scandale de la prostitu­
tion juvénile à Québec, ramener ce genre 
de tableau ne serait pas très futé. Avant de 
comprendre la société, les enfants la 
voient ; ce qu’on leur montre lors de telles 
festivités marque leur imaginaire. Le Car­
naval se veut une fête familiale? Alors 
pourquoi Bonhomme ne convole-t-il pas? Il 
pourrait d’abord y avoir un concours de 
Dame des Neiges. Créer une nouvelle mas­
cotte permettrait aux jeunes créateurs de 
chez nous de se faire connaître. L’année 
suivante aurait lieu le mariage. Un beau 
mariage hétéro ! (Ml!r Ouellet se ferait sûre­
ment un plaisir de bénir cette union...)
Ihiis naîtraient des petits bonshommes et 
bonnes femmes de neige. Et comme le ma­
riage change parfois les hommes, Bonhom­
me pourrait sortir un peu de son carcan. D 
en a pas marre d’avoir la grosse tête? 
Hélène Marquis 
Québec

Services sûrs
J’aimerais commenter l’article Une tragi­
que crm/r paru le 14 janvier concernant 
l'accident du 23 septembre 2003 à Gaspé. 
Le rapport du BST, tout comme les deux 
constats précédents que j’ai commentés 
récemment, démontre que les services de 
NAV CANADA n’étaient pas un facteur 
contributif à cet accident. Dans son rap­
port, le BST indique que le pilote avait re­
çu les plus récents renseignements météo-

DFS LECTEURS
rologiques avant d’amorcer son approche.
II a également mentionné que le pilote a 
poursuivi sa descente en dessous de l’alti­
tude minimale de descente sans avoir les 
références visuelles requises, ce qui va à 
l’encontre de la réglementation de Trans­
ports Canada. En ce qui a trait au temps 
nécessaire pour établir la radiocommuni­
cation, le rapport indique que «... il a été 
signalé que la bande HP produisait de l’in­
terférence radio électrique». L’article rap­
porte des commentaires à l’effet que l’acci­
dent aurait pu être évité si une station 
d’information de vol avait été sur place. 
Nous ne sommes pas de cet avis. La procé­
dure est la même s’il y a et n’y a pas de sta­
tion. Nous avons fermé la station en 1998, 
car la circulation était nettement inférieu­
re à celle exigeant la prestation de servi­
ces sur place, ce qui est encore le cas au­
jourd’hui. Le volume à Gaspé (5700 mouve­
ments en 2004) est également de beaucoup 
inférieur à celui à Rouyn (12 500) et à Val- 
d’Or (17600). Cependant, nous avons à 
Gaspé une station météorologique ouverte 
en permanence et le centre d’information 
de vol à Québec offre aux pilotes en temps 
réel des relevés éoliens et altimétriques, 
des rapports sur l'état des pistes ainsi que 
des avis de circulation locale. Dans la soi­
rée du 27 septembre 2003, nos spécialistes 
ont accompli leur travail selon les règles et 
dans le respect le plus strict de la sécurité. 
Larry Lachance
Directeur, Évaluation et enquêtes de sécurité 
NAV CANADA

Aucun cynisme
En réponse à la lettre de Julie Voyer (Sno­
bisme artistique, LE SOLEIL, 3 février), 
je tiens à apporter certaines précisions 
quant aux œuvres de François Chevalier, 
exposées au centre VU. Mmo Voyer se 
contente de condamner l’exposition sans 
l’avoir vue et elle assimile la pratique de

l’artiste à une « dégueulasserie » qui 
consisterait à «écrapoutir» des insectes 
pour en faire des œuvres d’art. François 
Chevalier est un artiste sincère bien connu 
de notre région. Sa démarche ne fait preu­
ve d’aucun cynisme, au contraire ; un peu 
comme l’entomologiste, il aime profondé­
ment les insectes, les dessine, les peint et 
les reproduit dans une multitude de mé­
diums, et ce, depuis plusieurs années.
Pour son dernier projet, il a récolté des in­
sectes morts à partir desquels il a réalisé 
de grandes photographies. D’ailleurs, 
l’image reproduite à la une du cahier des 
Arts du 21 janvier ne montre pas un insec­
te écrabouillé violemment, mais plutôt une 
œuvre qui conjugue avec lyrisme dessin, 
peinture et photographie. Dans la mesure 
où j’ai peine à voir ce qui rend cette dé­
marche scandaleuse, je préfère inviter les 
gens à se faire leur propre idée en contem­
plant devisa les œuvres de Chevalier qui 
sont exposées jusqu’au 13 février. De mi­
nuscules résurrections offre une nouvelle 
existence à ces petites bestioles, papillons 
et libellules que nous aimons tous. 
Rodrigue Bélanger 
Centre VU (Complexe Méduse), Québec

> Écrivez-nous !
Vous voulez réagir à une question 
d'actualité, exposer votre point de vue, 
commenter un débat public, faire part 
d'une réflexion ou témoigner d'une 
expérience personnelle?
Écrivez-nous à opinion@lesoleil.com
Adresse postale:
Carrefour des lecteurs 
Journal LE SOLEIL 
410, boulevard Charest Est, C.P. 1547 
Suce. Terminus, Québec (Québec) G1K 7J6 
Ces missives devront être courtes et accompa­
gnées du nom, de l'adresse et du numéro de télé­
phone de leur signataire. Nous nous réservons le 
droit de réviser et d'abréger ces lettres au besoin.

TÉMOIGNAGE POINT DE VUE

Hommage à Jean Chapdelaine
Bon. Gilles Loiselle CJ>

Ancien ministre des Finances et 
député de Québec

Le Québec est en deuil. Avec la disparition de 
Jean Chapdelaine s’éteint le père de la diploma­
tie québécoise contemporaine.

Diplômé d’honneur du Collège Sainte-Marie, 
boursier Rhodes, 11 entrait aux .Affaires exté­
rieures du Canada un peu avant la Seconde 
Guerre mondiale. Il se joignait alors à la petite 
équipe de jeunes technocrates, brillants et idéa­
listes, résolus à tailler une place à leur pays sur 
la scène internationale.

Diplomate rigoureux respecté et admiré, il as­
sume avec succès, solidement secondé par sa 
femme Rita, de nombreux postes de responsabi­
lités tant au ministère à Ottawa, à titre de sous- 
secrétaire d'État, qu’à l'étranger. Il a servi dans 
de nombreux pays, dont la France ; il fut, entre 
autres, ambassadeur du Canada en Suède, en 
Finlande, au Brésil, au Soudan et en Égypte.

En 1965, répondant à l'appel du premier mi­
nistre Jean Lesage, il accepte de mettre ses trois 
décennies d'expérience au service de la diploma­
tie naissante du Québec et devient délégué géné­
ral du Québec à l’aris. Ce fut. pour la délégation 
comme pour le ministère québécois des Relations 
Internationales, le début d’une ère nouvelle. A l'im­
provisation enthousiaste et brouillonne de l’épo­
que, on vit, non sans quelque résistance faut-U le 
reconnaître, succéder et s'imposer graduellement 
le professionnalisme de Jean Chapdelaine.

Homme de mesure, conseiller très écouté des 
premiers ministres et apprécié du ministère, il 
était assidûment consulté, même au long des an­
nées qui ont suivi Sa retraite.
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Jean Chapdelaine en 1976

Il savait aussi gagner la confiance de ses interlo­
cuteurs étrangers. En France, par exemple, dans 
la gestion de dossiers difficiles et délicats, la répu­
tation qu'il s’est acquise a permis aux intérêts du 
Québec d'être exceptionnellement bien servis.

Il laisse un héritage considérable. En plus 
d'avoir assis les relations du Québec avec la 
France sur une base solide, il a fait école dans 
la diplomatie québécoise et marqué profondé­
ment tous ceux qui ont eu la chance de travailler 
à ses côtés. Je m'honore d’avoir été son collabo­
rateur et son ami.

« La prime au travail... 
une aide plus généreuse »

Claude Béchard

Ministre de l’Emploi, de la Solidarité sociale 
et de la Famille

Au moment de la présentation du Plan d'action 
gouvernemental en matière de lutte contre la pau­
vreté et l’exclusion sociale, le 
2 avril 2004, j’expliquais à 
quel point notre gouverne­
ment misait sur une appro­
che incitath e. simple et flexi­
ble pour permettre de valori­
ser l’effort de milliers de tra­
vailleurs qui gagnent des re­
venus plus modestes.

La prime au travail est une 
aide qui correspond exacte­
ment à cette volonté car elle 
vient bonifier les revenus de 
près de 535 000 ménages, 
soit 500 000 de plus que l'an­
cien programme d'aide aux 
parents pour leurs revenus 
de travail (ArPORT). Pour les travailleurs à faible 
revenu, cette prime versée quatre fois par année 
représente un investissement de 243 millions S 
seulement pour 2005.

La prime au travail est donc une aide plus gé­
néreuse et qui vise plus de Québécois qu'aupa­
ravant. Par exemple, les personnes seules et les 
familles avec ou sans enfant à faible revenu peu­
vent maintenant bénéficier de cette prime alors 
que le programme APPORT offrait une aide aux 
familles avec enfant uniquement. Ainsi, pour une
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Le ministre Claude Béchard

mère seule qui a la garde de son enfant et qui ga­
gne 15 000 S par année, la prime représente un 
revenu additionnel et non imposable de 1660 S. 
Sans oublier qu’avec la mise en vigueur du sou­
tien aux enfants, le gouvernement du Québec 
verse à cette travailleuse une autre somme non 

imposable de 2700$. Au to­
tal, le revenu de cette per­
sonne est donc majoré de 
plus de 4000$ par année.

Par la prime au travail, le 
Québec se démarque à 
l'échelle canadienne dans 
sa façon de venir en aide 
aux plus faibles salariés. 
C’est dire que, pour la pre­
mière fois, le gouvernement 
du Québec accorde aux per­
sonnes seules et aux ména­
ges à faible revenu sans en­
fant un supplément à leur 
revenu de travail. De cette 
façon, on s'assure qu’il se­

ra toujours plus avantageux de travailler.

y
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Les droits reconnus 
aux malades en fin de vie
Quand un compare l'administration 
publique du Québec à celle des au­
tres États fédérés ou à des pays oc­
cidentaux, comment se situe-t-elle? 
Pour y répondre, les chercheurs de 
l'Observatoire de l’administration 
publique de l’ENAP publieront 
diverses analyses de la situation, 
d’ici quelques mois, à l’Invitation du 
journal LE SOLEIL. Aujourd’hui, Us 
comparent les droits des malades 
en fin de vie.

Rares sont les pays occidentaux qui 
autorisent l’euthanasie. Seuls la Bel­
gique, les Pays-Bas, certains cantons 
suisses et l’Etat de l’Oregon, une ex­
ception aux États-Unis depuis 1997, 
ont dépénalisé l’euthanasie prati­
quée par un médecin sous certaines 
conditions. Mais c’est le débat sur les 
droits des malades en fin de vie qui 
soulève désormais beaucoup d’émo­
tion dans les opinions publiques des 
pays développés.

La question qui se pose est la rançon 
des progrès de la médecine. Tout 
d’abord, ils ont eu pour effet un allonge­
ment de l’espérance de vie. Ensuite, les 
techniques mises en œuvre aujourd'hui 
permettent de maintenir en vie des pa­
tients plongés dans un coma jugé irré­
versible. l’ar ailleurs, un nombre crois­
sant de personnes expriment ouverte­
ment le souhait de pouvoir décider 
elles-mêmes du moment et des condi­
tions thérapeutiques de leur mort.

Selon les pays étudiés, les Parle­
ments ont déjà légiféré sur la fin de vie 
(Danemark, Espagne, France) ou se 
proposent de le faire (Allemagne, An­
gleterre) pour clarifier les droits et 
obligations des diverses personnes 
impliquées. Il est donc nécessaire 
d’examiner les législations, mais éga­
lement la jurisprudence et la déonto­
logie adoptées par la profession médi­
cale en vertu des pouvoirs qui lui sont 
octroyés par l’État pour ses services 
reconnus d’intérêt public.

L’analyse des dispositions applica­
bles au patient majeur porte sur les 
trois points suivants :
□ la faculté accordée à un malade 

conscient de refuser un traitement 
alors que son refus risque d’entraîner 
son décès ;
□ la valeur juridique des directives 

anticipées portant sur l’abstention 
thérapeutique ;
□ la possibilité d’arrêter un traite­

ment de survie quand le patient est in­
capable de donner son consentement.

(L’expression «refus de soins» dési­
gne aussi bien l’absence de mise en œu­
vre des soins que leur interruption).

Tous les pays reconnaissent au ma­
lade le droit de consentir à un acte mé­
dical (traitement, examen, opération, 
etc.) après avoir été informé des 
conséquences de sa décision. Dans les 
mêmes conditions, il peut refuser ou 
retirer son consentement. Ainsi, par 
exemple au Québec, cette reconnais­
sance est enchâssée dans les articles 
10 à 24 du premier chapitre du nou­
veau Code civil de 1992, chapitre por­
tant sur l’intégrité des personnes.

En Angleterre, la jurisprudence 
considère que le droit du patient de re­
fuser un traitement revêt un caractè­
re absolu et peut s’exercer indépen­
damment de la motivation de l’intéres­
sé. C’est également le cas en Espagne, 
où les lois ne restreignent pas 1 appli­
cation du droit au refus de soins. Dans 
ces deux cas, la liberté de choix pré­
vaut sur la vie elle-même, de sorte que 
l’abstention thérapeutique est admise 
même lorsqu’elle risque d’entraîner le 
décès de l’intéressé.

L’Allemagne et le Danemark réser­
vent l’exercice de ce droit aux ma­
lades en fin de vie. La jurisprudence 
allemande reconnaît au malade incu­
rable le droit de refuser des soins, 
mais seulement lorsque le processus 
létal est entamé. La loi danoise sur le 
statut du patient limite l'application 
de ce droit au malade en phase termi­
nale. En Allemagne, la situation évo­
luera prochainement. La Loi sur les 
droits du patient en fin de vie entrera 
en vigueur en 2005. Un groupe de tra­
vail parlementaire a suggéré d'éten- 
dre l’application de la jurisprudence 
actuelle à tout patient incurable, que 
son décès semble ou non imminent.

L’ABSTENTION
THÉRAPEUTIQUE

Chaque pays étudié reconnaît au pa­
tient et organise la possibilité d expri­
mer par avance son refus d’un traite­
ment de survie, sans perspective de 
guérison. Toutefois, la valeur juridi­
que contraignante de ces dispositions 
varie d’un pays à l'autre. Une fois en­
core. elle est absolue en Angleterre et 
en Espagne, à certaines conditions dé- 

'' finies respectivement par la jurispru­

« exécuteur du testament biologique»,
« mandataire », tic. — le médecin trai­
tant et les équipes soignantes doivent 
encadrer leur réflexion et arrêter leur 
conduite en fonction de repères multi­
ples. C’est-à-dire d’un ensemble com­
plexe de normes, de règles et de prati­
ques de nature juridique, déontologi­
que ou éthique devant lequel une per­
sonne en proie à une légitime émotion 
peut se trouver désorientée.

On retiendra dans ce corpus les prin­
cipes contenus dans les lois de portée 
générale (Code criminel de compéten­
ce fédérale. Code civil du Québec, 
Charte des droits et libertés de la per­
sonne qui, au Québec, enchâsse aussi 
bien le respect de l’intégrité, d*' l’invio­
labilité et de l’autodétermination des 
personnes que le respect des croyan­
ces religieuses). On peut ajouter les 
jurisprudences pertinentes, le Code 
de déontologie des médecins, voire 
éventuellement des directives procé­
durales du Collège des médecins, dans 
certains cas les prescriptions législa­
tives entourant les consentements 
connus de dons d’organes, celles 
concernant le recours aux soins pal­
liatifs disponibles et enfin la culture 
ou l’éthique dominante des établisse­
ments de santé qui inclinent naturel­
lement pour la préservation de la vie.

l'our communiquer arec l'Obnen'atoire : Daniel­
le Dindry (41S) ti13000, /xoite 657* ; léleco 
pieur : (*13) 6*1 3057 , courriel danielle lan 
drii@enap.ca »lle Internet : http ://enap.ca/ob 
serratoire

Le suicide récent de Marcel Tremblay, cet Ontanen de 78 ans <,u, se mourait dune malad** 
sur t euthanasie au Canada. Il n ’y a pas au pays de législation spécifique sur la fin de rie. Devant les eryeta tes 
dilemmes, les personnes intéressées, les malades et leurs proches, le médecin traitant et les équipés soignantes dou nt 
encadrer leur réflexion et arrêter leur conduite en fonction de repères multiples.

dence et par la loi. .Ainsi, le législateur 
espagnol impose-t-il une formulation 
écrite. Aucun de ces pays n’exige par 
contre que les directives aient été dé­
posées récemment.

En Allemagne et au Danemark, la va­
leur des directives dépend de l’état de 
santé de l’intéressé. Én Allemagne, la 
jurisprudence reconnaît la validité 
des directives anticipées lorsque le 
malade se trouve en fin de vie. Elle ne 
l’admet qu’exceptionnellement lors­
que le patient, bien qu’incurable, n’est 
pas en phase terminale. Le projet de 
loi à l’étude prévoit d’élargir l’applica­
tion des directives anticipées au ma­
lade dont la fin ne paraît pas imminen­
te. La loi danoise souligne la force 
obligatoire de ces documents 
lorsqu’ils concernent des malades en 
phase terminale. Elle ne donne qu'une 
valeur indicative aux directives éma­
nant des malades souffrant d’affec­
tions graves ou invalidantes. Les 
vœux des patients sont consignés sur 
un registre officiel que le personnel 
soignant doit légalement consulter.

Au Québec, le «Testament biologi­
que» acceptée par le ministère de la 
Justice en application de l’article 
12 du Code civil constitue un moyen 
d’expression de la volonté de fin de 
vie. 11 sert de référence à condition que 
la personne désignée «exécuteur du 
testament biologique» puisse l’évo­
quer en temps utile. Il existe égale­
ment un autre document, dit « mandat 
d’inaptitude » dans lequel la fin de vie 
peut être évoquée. Ce document doit 
être homologué pour être invoqué par 
le « mandataire » qu’il désigne. Il ne 
peut y avoir de contradiction ou d’am­
biguïté entre les deux documents sous 
peine de non-recevabilité de l’un et de 
l’autre.
représentant du
PATIENT INCONSCIENT

Lorsque le patient n’est pas en mesu­
re d’exprimer sa volonté et qu il n a 
pas rédigé de directives anticipées, 
des restrictions s’appliquent partout 
auxjlemandes d’arrêt de soins éma­
nante son représentant. En Allema­

gne, l’avis du mandataire désigné 
pour prendre les décisions médicales, 
y compris celles concernant l’arrêt 
des soins, doit être confirmé par un 
tribunal si la décision risque de causer 
un préjudice important au patient, voi­
re de provoquer son décès.

En Angleterre, le projet de «loi sur 
les incapables », applicable que l’inca­
pacité soit ou non permanente, retient 
la même solution. Si la législation an­
glaise actuelle ne permet pas aux re­
présentants des malades majeurs de 
prendre des décisions à leur place, le 
nouveau projet de loi vise à habiliter 
des mandataires à agir dans le domai­
ne médical. Le mandataire pourra par 
exemple se prononcer sur le maintien 
d’un traitement visant uniquement la 
survie, mais seulement s’il a reçu un 
mandat explicite de l’intéressé.

Le Danemark et l’Espagne laissent 
les proches ou le représentant légal 
exercer les droits du patient. Ils peu­
vent demander l'arrêt des soins dans 
les mêmes conditions que l’intéressé.

Au Québec, l’article 12 du Code civil 
stipule que la personne désignée par 
mandat « qui consent à des soins pour 
autrui ou qui les refuse est tenue d’agir 
dans le seul intérêt de cette personne 
en tenant compte, dans la mesure du 
possible, des volontés que cette derniè­
re a pu manifester». L’autorisation du 
tribunal est nécessaire uniquement en 
cas de refus injustifié de celui qui peut 
consentir à des soins (art. 16).
LÉGISLATION FRANÇAISE

L’Assemblée nationale française a 
adopté, en 2004, une Loi relative aux 
droits des malades et à la fin de vie 
pour clarifier leurs droits et responsa­
bilités. La Loi accorde au patient la 
possibilité de refuser un traitement 
nécessaire au maintien de la vie et ins­
titue l’obligation de suivre une procé­
dure collégiale pour l’arrêt des soins 
sur une personne inconsciente. Il 
s'agirait donc là aux yeux de certains 
d’une légalisation de «l’euthanasie 
passive ».

La prise en compte de la volonté du 
ftlalade en fin de vie dépend à la fois de

la capacité de l’Intéressé à s’exprimer 
et de son état. Pour autant qu’il soit 
« en phase avancée ou terminale d’une 
affection grave ou incurable», le ma­
lade conscient se voit reconnaître le 
droit de refuser tout traitement. Le 
médecin a alors l’obligation de respec­
ter le vœu du patient tout en dispen­
sant les soins palliatifs nécessaires. 
En revanche, si le patient conscient 
n'a pas atteint cet état, son refus de 
traitement n’a pas les mêmes consé­
quences car le médecin, qui peut 
consulter un confrère, conserve alors 
le devoir de «tout mettre en œuvre 
pour le convaincre d’accepter les 
soins indispensables». Si le patient 
réitère sa demande après un délai 
« raisonnable », celle-ci est inscrite au 
dossier médical.

Devant un malade incapable d’expri­
mer sa volonté, le médecin garde son 
pouvoir de décision, que le patient soit 
ou non «en phase avancée ou termina­
le d’une affection grave ou incurable». 
La loi prévoit la possibilité pour toute 
personne majeure de rédiger, « pour le 
cas où elle serait un jour hors d’état 
d’exprimer sa volonté », des directives 
anticipées qui énonceraient ses « sou­
haits relatifs à la fin de vie concernant 
les conditions de la limitation ou de l’ar­
rêt de traitement». Elle l’autorise aussi 
à désigner un mandataire appelé « per­
sonne de confiance ». Ces directives de­
vront être regardées par le médecin, 
mais elles n’ont pas valeur obligatoire.

Dans le cas des personnes plongées 
dans un coma profond et jugé irréver­
sible, le médecin pourra décider de 
l'arrêt des soins, mais dans le cadre 
d’une procédure collégiale et après 
avoir consulté la «personne de 
confiance » ou, à défaut, un membre de 
la famille.
AU QUÉBEC

L'Assemblée nationale du Québec — 
comme les autres l’arlements cana­
diens _ n’a pas jusqu’à présent légi­
féré spécifiquement sur la fin de vie. 
Devant les enjeux et les dilemmes, les 
personnes intéressées, les malades et 
leurs proches — parents, conjoints.

> Lexique utile
ü Abstention de traitement de survie:

le fait de ne pas amorcer un traite­
ment susceptible de maintenir le 
patient en vie.

j Consentement libre et âclalré: accord 
volontaire d'une personne qui possède 
une capacité mentale suttisante, selon 
l'avis dùn médecin compétent, pour 
faire un choix rationnel quant aux 
options de traitement. Il suppose que 
la personne sait ce qu'il adviendra si le 
traitement est administré ou omis et 
qu elle connaît les solutions de rechan­
ge possibles. Le consentement ne doit 
pas être vicié par la coercition, la 
contrainte ou une erreur, 

j Directive préalable: il s'agit d'un 
mandat, qu'on appelle aussi com­
munément testament de vie ou testa­
ment biologique, 

ü Interruption de traitement de 
survie : le fait de cesser un traite­
ment susceptible de maintenir le 
patient en vie.

_l L'euthanasie: (administration 
délibérée de substances létales 
(mortelles) dans l'intention de provo­
quer la mort, à la demande du 
malade qui désire mourir ou sans 
son consentement, sur décision d un 
proche ou du corps médical, 

j L’aide au suicide: le patient accom­
plit lui-même l'acte mortel, guidé par 
un tiers qui lui a auparavant fourni 
les renseignements ou les moyens 
nécessaires pour se donner la mort: 
il s'agit alors d'un « suicide assisté», 

j L'euthanasie Indirecte: le fait d'ad­
ministrer des antalgiques dont la 
conséquence seconde et non recher­
chée est la mort.

j L'euthanasie passive: expression 
jugée surannée. Désignait le refus ou 
l'arrêt d'un traitement nécessaire au 
maintien de la vie. Elle est souvent 
remplacée aujourd'hui par «cessa­
tion de traitement ». 

j Sédation complète : le fait de rendre 
une personne totalement incon­
sciente en lui administrant des 
médicaments non susceptibles 
d'abréger sa vie.

j Soins palliatifs : soins destinés à 
soulager la souffrance — physique, 
émotionnelle, psychosociale ou spi­
rituelle — plutôt qu'à guérir. Ils ont 
pour objet le confort de la personne 
qui souffre.

j Traitement inutile: traitement qui, 
de l avis de l'équipe soignante, sera 
entièrement inefficace ou « vide de 
sens », et non un traitement pouvant 
être efficace, mais dont les résultats 
sont considérés comme indésirables 

j Traitement destiné à soulager la 
souffrance au risque d’abréger la 
vie: le fait dàdministrer des médica­
ments en quantité suffisante pour 
contrôler la souffrance, même au 
risque de hâter la mort.
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L’EST LA COTE-NORD
DÉGELIS

Feu vert imminent au 
projet de transformation 
des produits de l’érable

La migration
Cakl Thékiault les termes de l’offre mais en affaires il

compense l’exode
Collaborât ion spéciale

R1M0USKI — Le projet de transfor­
mation des produits de l’érable à Dé- 
tfelis au Uas-Saint-Laurent serait 
presque bouclé au plan finaneier. Une 
annonce est imminente, selon plu­
sieurs sources d’information concer­
nant ce projet de 5 millions$.

L’usine de Decacer 
fabriquerait des flocons 
d’érable pour le marché 

nord-américain dans 
le créneau des 

produits naturels

«Nous sommes dans les derniers 
détails et à quelques semaines d’une 
annonce. C’est un dossier très impor­
tant pour l’économie du Témiscoua- 
ta que j’espère annoncer avec le 
temps des sucres », a dit au SOLEIL, 
Claude Béchard, député de Kamou- 
raska-Témiscouata et ministre de 
l’Emploi, de la Solidarité sociale et 
de la Famille.

Une autre source réfère à un proto­
cole d’entente qui devait être sitfné 
incessamment.

U1 promoteur ne parta^' pas le même 
optimisme. «Tout le monde nous dit que 
c’est prêt. J’attends depuis le 1H janvier 
les termes de la convention du prêt d’in­
vestissement Québec. On pourrait dire 
que nous nous sommes entendus sur

faut avoir par écrit le document », affir­
me Elliot Levasseur de l’entreprise De­
cacer qui exploite, depuis l’automne 
2000, une entreprise spécialisée dans le 
conditionnement et la pasteurisation 
de sirop d’érable à Saint-Antoine-de- 
Tilly en plus d’effectuer l’entreposage 
de sirop d’érable pour le compte de la 
Fédération des producteurs acéricoles 
du Québec.

Investissement Québec a confirmé 
vendredi au SOLEIL que la lettre 
d’intention devait être sijjnée hier, au 
plus tard aujourd’hui dans ce qui se­
ra la première offre du nouveau pro- 
tframme d’appui stratégique à l’in­
vestissement (PASI).

Des flocons d’érable pour le marché 
de consommation nord-américain 
dans le créneau des produits naturels 
seraient fabriqués dans l’usine de De­
cacer à Dégelis. En 2003, un entrepôt 
de sirop d’érable de 17 millions de li­
tres a été construit dans le parc indus­
triel de cette ville du Témiscouata.

La municipalité de Dégelis participe 
activement à ce projet par des contri­
butions au niveau du terrain et un 
congé1 de taxes de trois ans par l’inter­
médiaire de la corporation de dévelop­
pement économique qui loue l’entre­
pôt à Decacer sous la forme d’un bail 
de location-achat de 10 ans.

Le Bas-Saint-Laurent est la deuxiè­
me région productrice d’eau d’érable 
au Québec. Quarante pour cent des 
entreprises acéricoles d’environ 
25000 entailles au Québec sont si­
tuées dans la MKC du Témiscouata 
d’où fonctionnera la nouvelle usine.

L’Est du Québec accueille 
de plus en plus de résidants

Henri Michaud
Collaboration spéciale

■ MATANE — Jadis désertées par leurs habitants, le Bas-Saint- 
Laurent, la Gaspésie et les îles-de-la-Madeleine enregistrent un 
renversement de leurs soldes migratoires.

Selon les dernières données sur la 
migration interrégionale rendues 
publiques par l’Institut de la statisti­
que du Québec, le Bas-Saint-Laurent 
a enregistré un gain de 28 habitants 
tandis que la Gaspésie et les Îles-de- 
la-Madeleine ne perdaient que 94 ci­
toyens en 2003-2004.

«Ce sont d’excellentes nouvelles, 
affirme le président de la Commis­
sion jeunesse Gaspésie-îles-de-la- 
Madeleine, François Roussy. Nous 
sentons une tendance depuis quel­
ques années et elle tend à se confir­
mer. C’est donc un bon signe mais il 
nous reste du travail à faire. »

Selon M. Roussy, « la volonté de la 
jeunesse de participer au développe­
ment des régions et le milieu sécuri­
taire pour élever une famille ne sont 
pas étrangers au phénomène. De 
plus, les nouveaux venus ont le goût 
de relever des défis ».

Certains secteurs s’en tirent mieux. 
« Selon mes observations, la Baie-des- 
Chaleurs, la pointe de Gaspé et les 
Îles-de-la-Madeleine attirent les nou-
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veaux venus. Les MRC du Roeher-Per- 
cé et de la Haute-Gaspésie sont moins 
populaires auprès des jeunes et des 
familles qui reviennent en région. »

Les deux régions demeurent défici­
taires chez les 15-24 ans. Ainsi, l’an 
dernier, la Gaspésie et les îles per­
daient 411 jeunes. «L’absence d’éta­
blissement d’enseignement universi­
taire, la présence d’un seul cégep et le 
peu de formations techniques incitent 
les jeunes à quitter pour leurs études, 
estime M. Roussy. Il faudrait peut-être 
mieux les informer sur les choix qui 
s’offrent en région. »

Au cours de la même période, 643 jeu­
nes ont « déserté » le Bas-Saint-Lau- 
rent, malgré la présence de trois cé­
geps et d’une université. « Je ne suis 
guère surprise, affirme la présidente 
de la Commission jeunesse du Bas- 
Saint-Laurent, Cynthia Rivard, elle 
aussi revenue dans la Matapédia 
après un séjour dans les grands cen­
tres. Les jeunes ont un attrait pour 
l’extérieur de la région lorsque vient le 
temps des études supérieures et c’est 
une bonne chose en soi. L’important, 
c’est qu’ils reviennent. »

Selon Mmt Rivard, les MRC de Ma- 
tane, de Rimouski-Neigette et de Ri- 
vière-du-Loup auraient bénéficié de 
cette migration en raison de la crois­
sance de leurs économies respecti­
ves. « Les agents de migration, em­
bauchés en marge de Place aux jeu­
nes, ont incité plusieurs jeunes adul­
tes à revenir en région, une fois les 
études complétées. »

Le solde demeure positif dans toutes 
les autres tranches d’àges. Ainsi, la 
migration interrégionale a amené, 
dans les deux régions, 280 nouveaux 
résidants âgés de 0 à 14 ans. Chez les 
25-44 ans, souvent de jeunes familles, 
le gain total s’élève à 125 alors que 
569 adultes de 45 à 64 ans se sont ins­
tallés dans les deux régions, dont 385 
dans le Bas-Saint-Laurent. Quatorze 
aînés ont élu domicile entre La Poca- 
tière et les Méchins.

Ces données sont d’autant plus sur­
prenantes que, voilà cinq ans, le 
nombre de nouveaux résidants ne suf­
fisait pas à compenser l’exode des fa­
milles. Le solde migratoire négatif at­
teignait alors 3276 personnes, dont 
2028 Gaspésiens.
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COLLABORATION SPÉCIALE HENRI MICHAUD

En s’installant dans l’Est de la 
province, Daniel Desaulniers, alias ZO, 
a troqué ses instruments de musique 
pour des ciseaux à bois.

Les statistiques ne tiennent pas 
compte de l’immigration hors fron­
tières, des décès et des naissances.

Des agents d’immeubles, tant au 
Bas-Saint-Laurent qu’en Gaspésie, 
ont déjà confirmé au SOLEIL qu’ils 
recevaient plusieurs demandes en 
provenance de centres urbains. Les 
acheteurs sont principalement inté­
ressés par des maisons situées près 
de plans d’eau.

Daniel Desaulniers, un musicien de 
la région de Trois-Rivières devenu 
sculpteur, a choisi de migrer vers 
l’Est, à Cap-Chat, en Gaspésie, puis 
à Grosses-Roches, au Bas-Saint- 
Laurent. «Je voulais une résidence 
sur le bord du fleuve. Or, celles offer­
tes en Mauricie ne correspondaient 
pas à mon budget. J’ai donc opté 
pour la qualité de vie et la sécurité en 
m’installant ici. Et c’est le meilleur 
choix de ma vie. »

Des 17 régions du Québec, six, dont 
la Gaspésie, ont perdu plus de rési­
dants qu’elles en ont gagnés. Les au­
tres sont Montréal, avec un déficit de 
24100 résidants, la Côte-Nord (-802), 
le Saguenay-Lac-Saint-Jean (-2016), 
l’Abitibi-Témiscamingue (-963) et le 
Nord-du-Québec (- 329).
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Berline Civic DX 2005
Prix de location

198s
par mois/60 mois

Berline Civic LX 
illustrée

dépôt de sécurité

Incluant

120000 km
Transport et préparation inclus

comptant
en location seulement

Berline Accord DX 2005

1500s
d'accessoires Honda
sans frais, à l’achat seulement

Prix de location

298s
par mois/48 mois

dépôt de sécurité 

Incluant

96000 km
Transport et préparation en sus

Berline Accord EX 
illustrée Nommée berline familiale de l’année pour 

une 19e fois en 23 ans - lOBest Car and Driver

PtOMAMMI POU*

DIPLÔMÉS
OUI, ON A FAIT
LE PLEIN ■U
Tous les véhicules Honda sont livrés avec un réservoir plein.

J

L’Association des concessionnaires Honda du Québec

Pour obtenir l’adresse d’un concessionnaire près de chez vous, visitez le www.honda.ca ou composez le 1 888 9-H0NDA-9.
*1*5 offres de location-bail sont faites par Honda Canada Finance Inc., sur acceptation du crédit. Ces offres portent sur les véhicules neufs 2005 mentionnés ci-aprés. Période de location 60 mois pour la berline Crvk DX 5 vitesses (modèle ES1S15PJQ et de 68 mois pour la berline 
Accord DX 5 vitesses (modèle CM5515E). Première mensualité exigible. Pour chaque véhicule, sont identifiés : a) le paiement mensuel, b) le montant initial requis ou échange équivalent, c) le montant total au terme de la location. Berline Civic DX 5 vitesses (modèle ES1515PX) : 
a) 198$ b)0$ c) 11 880$; berline Accord DX 5 vitesses (modèle CM5515E) : a) 298$. b) 0$. c) IA 304$. Franchise de kilométrage de 120 000 km; frais de 0,12$ le kilomètre excédentaire pour la berline Ovk DX 5 vitesses et de 96 000 km; frais de 0,12$ le kilomètre excédentaire 
pour la berline Accord DX 5 vitesses Transport et préparation inclus en location pour la berline Civic DX 5 vitesses seulement. Transport et préparation en sus en location ou } l'achat de la berline Accord DX 5 vitesses Frais de publication, taxes, immatriculation, assurance et frais 
d'administration en sus. Option d'achat au ternie de la location moyennant un supplément. Le prix de location des concessionnaires peut être inférieur Offre d’un* duré* limité*. Voyez votre concessionnaire pour plus de détails. Photos à titre indicatif. "Les récents diplômés universitaires 
eu collégiaux peuvent être admissibles au programme donnant droit i une allocation allant jusqu'à 750$ sur certains modèles.

http://www.honda.ca


A 18 ACTUALITÉS LE SOLEIL
LE lundi 7 février 2005

VAGUE UE GÉNÉROSITÉ APRÈS LES TSUNAMIS

Les dons aux œuvres locales n’ont pas baissé
Valékie Gaudheau 

VGuudreuu(u lesoleil.coin

■ La vatfuo de générosité qui a déferlé sur le Québec après les tsuna­
mis qui ont frappé l’Asie du Sud-Est ne semble pas avoir eu d’impact 
sur les dons recueillis par les organismes qui aident les plus démunis 
de la région.

C’est du moins ce qui ressort d’une 
tournée effectuée auprès de quelques 
organisations de bienfaisance. Selon 
eux, si les citoyens de Québec ont 
contribué à soulager la souffrance au 
lH»ut du monde, il semble qu’ils ne l’ont 
pas fait au détriment des gens d’ici.

À l’échelle canadienne, la Croix-Rou­
ge a récolté plus de 160 millionsS avec 
sa campagne spéciale pour les victimes 
des tsunamis. Mais sur le plan local, 
l’heure est aux préparatifs pour le mois 
de la Croix-Rouge, en mars. Même s’il 
est difficile de prévoir. Marjolaine bre­
ton de la Croix-Rouge serait surprise 
que le fait que les gens aient donné pour 
les tsunamis vienne réduire leur contri­
bution aux campagnes régionales. « I>es 
gens sont très généreux et ils savent 
que le don local est important aussi. »

De plus, personne n’est à l’abri des 
catastrophes naturelles qui arrivent 
de plus en plus fréquemment. Le ver­
glas et les inondations, note-t-elle, ont 
fait en sorte que les gens sont « très 
sensibilisés » à l’effet que des sinistres 
importants peuvent aussi arriver chez

nous. «Les gens comprennent bien 
qu’ils faut avoir les fonds pour pouvoir 
intervenir à l’année. »

Même son de cloche du côté de Cen- 
traide-Québec. « Notre campagne de 
sollicitation annuelle s’est terminée le 
8 décembre, alors il n’y a pas eu d’im­
pact», indique Geneviève Rédard, 
coordonnatrice aux communications.

En général, elle estime que les dona­
teurs québécois font la différence en­
tre une levée de fond ponctuelle com­
me celle pour aider les sinistrés des 
tsunamis et la philanthropie « organi­
sée » comme c’est le cas pour Centrai- 
de-Québec dont la campagne 2004 a 
permis de récolter plus de 8 millionsS.

TROP SOLLICITÉS?
Tout en reconnaissant que les gens 

n’ont pas «des fonds illimités», 
M"" Rédard croit que les Québécois 
donnent beaucoup, et spontanément. 
« C’était la même chose pour les dons 
demandés pour Haiti l’automne der­
nier, rappelle-t-elle. Ça n’avait rien 
changé à notre campagne. »

Ht

À l’échelle canadienne, la Croix-Rouge a récolté plan de 160 million# $ avec sa 
campagne spéciale pour le# victime# des tsunamis.

REUTERS

À la maison de L’Auberivière, le 
directeur général Hugo Lépine indi­
que aussi que le gros des dons a été 
recueilli avant les Fêtes. Cette 
année, l’organisme qui reçoit les 
sans-abri de Québec a recueilli 
40000(1 S de M. et Mmi Tout-le-monde. 
«C’est presque un dollar par habi­
tant de la ville, c’est pas rien ! », sou­
ligne M. Lépine.

Même s’il se réjouit de la générosité 
habituelle des Québécois, le directeur 
de L’Auberivière partage toutefois

quelques inquiétudes. «Parfois, je 
crains qu’à long terme, les gens de­
viennent blasés qu’on sollicite trop 
leur générosité. »

Une forme de « saturation » qui pour­
rait arriver si le financement public 
des organismes sociaux et commu­
nautaires continue à diminuer, estime 
M. Lépine. «Si cette tendance à la 
baisse continue, beaucoup d’organis­
mes vont vouloir compenser. Ça pour­
rait renforcer une certaine concurren­
ce », déplore-t-il.

18 morts asphyxiés 
lors d’une fête
■ MADRID — Dix-huit personnes, tou­
tes d’une même région rurale d Espa­
gne, ont été découvertes mortes hier 
dans une auberge de campagne, à To- 
dolella. asphyxiées par du gaz. après 
une fête qui a viré au tragique. U s’agit 
du plus grave accident de ce type surve­
nu en Espagne depuis plus d’une décen­
nie, selon les secours. Les victimes fai­
saient partie d'un groupe d’une cin­
quantaine de personnes qui avaient 
loué cet établissement pour y célébrer 
un anniversaire, ont indiqué la police et 
les secours. Les participants avaient 
entre 20 et 40 ans.
Certains sont res­
tés dormir dans 
l’auberge San 
Cristobal, bâti­
ment du XV‘ siè­
cle transformé 
pour accueillir 
des hôtes. ITes- 
que tous ceux qui 
sont restés à l’au­
berge ont péri, 
sans doute dans 
leur sommeil. L’in­
toxication aurait 
été provoquée, se­
lon les premières constatations, par 
une fuite d’une bouteille de gaz butane. 
Les familles et les proches des victimes 
commençaient à affluer dimanche soir 
sur les lieux, beaucoup en pleurs, no­
tamment des grand-mères soutenues 
par de plus jeunes, .if P

Les proches des 
victimes étaient 
effondrés.

$/mois CMC SIERRA 15004X4Z71 ,........
cabine multiplace
Moteur V8 Vortec 5,3 L à ISC de 295 HP • Boîte automatique à 4 vitesses avec surmultipliée et mode remorquage • Système 
de freinage antiblocage aux 4 roues • Climatisation à deux zones • Lecteur CD avec 6 haut-parleurs • Pont amère autobloquant 

Suspension et pneus tout-terrain • Régulateur de vitesse • Roues de 17po en aluminium à 5 rayons • Marchepieds 
latéraux tubulaires en acier inoxydable avec fini chromé • Système Autotrac (4RM) • Télédéverrouillage, portes, glaces 
et rétroviseurs chauffants à commandes électriques • Groupe remorquage à grande capacité

Avec comptant de 3717s 
0 s dépôt de sécurité

429* 1689* 0*

479* 0* 0*

Terne de 36 mois I la location. Transport at préparation Incita.

GMC SIERRA 1500 4X4
cabine allongée

Éif, ii.

GMC ENVOY SLE 4X4 GMC CANYON SL

Moteur V8 Vortec 4.8 L à ISC de 285 HP • Boîte automatique à 
4 vitesses avec surmultipliée et mode remorquage • Système de 
freinage antiblocage aux 4 roues • Climatisation à deux zones
• Lecteur CD avec 6 haut-parleurs • Pont arrière autobloquant
• Roues de 17 po en aluminium à 5 rayons • Marchepieds latéraux 
tubulaires en acier inoxydable avec fini chromé • Régulateur de 
vitesse • Système Autotrac (4RM) • Télédéverrouillage, portes, 
glaces et rétroviseurs chauffants à commandes électriques • Groupe 
remorquage à grande capacité

Moteur Vortec L6 4,2 L de 275 HP • Freins à disque aux 4 roues 
avec système ABS • Système Autotrac (4RM) • Climatisation à deux 
zones • Télédéverrouillage, portes, vitres et rétroviseurs chauffants 
électriques • Lecteur CD avec 6 haut-parieurs • Roues de 17 po 
en aluminium • Pont arrière autobloquant • Équipement spécial de 
remorquage • Système de communication et d'assistance OnStar 
avec abonnement d'un an au plan Sain et sauf*

$/mois
Avec comptant de 3717* 
0* dépôt de sécurité

$/mois’
Avec comptant de 5142* 
0* dépôt de sécurité

Lauréat Clé d’Or 2005 - meilleur véhicule catégorie 
camionnettes compactes**
• Moteur Vortec 2,8 L à ISC de 175 HP • Boîte manuelle à 5 vitesses 
avec surmultipliée • Système de freinage antiblocage aux 4 roues
• Pont arrière autobloquant • Roues de 15 po en aluminuim • Banquette 
avant divisée 60/40 avec garniture de tissu • Strapontins arrière (2) 
rabattables à plat • Dispositif antivol PASSLock • Sacs gonflables 
avant côtés conducteur et passager • Essuie-glaces à balayage 
intermittent réglable • Radio AM/FM stéréo avec 4 haut-parieurs
• Tachymètre • Rétroviseurs extérieurs repliables • Pare-chocs avant 
et arrière chromés avec marchepied arrière

$/mois'
Avec comptant de 2632*

399* 2028*
459* 0*
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Terme de 36 mois à la location Transport et préparation inclus. Terme de 48 mois à la location. Transport et préparation indns.

Comptant

269* 1270* ou
297* 0*

Terme de 48 mois à la location Transport et préparation inclns
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